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1. — Réglement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


BIENVENUE A M. MESSAI, CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, La séance est ouverte. ; 


Je vois pour la première fois siéger sur nos bancs notre nou- 
ee Aria M. Messaï, élu par le conseil général de Constan- 
ne. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
re suis heureux de lui souhaiter la bienvenue, au nom de 
“ssemblée de l’Union française. 


at) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la séance du mardi 9 maj 
a élé afliché. Quelqu'un a-t-il des observations à présenter? 


Mme Caffot, Je demande la parole. 


président. La parole est à Mme Caffot sur le procès« 
verbal. 


Mme Caffot. M. Lombardo, du groupe communiste, a dit à la 
dernière séance, que « la commission des affaires sociales à déjà 
fait remarquer le ridicule de la position prise par l'Assemblée », 
c'est-à-dire par notre Assemblée. 

Cela concernait la proposition que j'ai eu l'honneur de dépo- 
ser et de rapporter, pour la défense des intérêts légitimes des 
travailleurs d'outre-mer, dans le cadre de l’immigration. 

En écoutant l'affirmation de notre collègue, soucieuse d’être 
correcte envers une commission dont je suis membre, je ne 
relevai pas ces propos, attendant une explication de ladite com- 
mission: je ne puis que denner ja réponse de cette commission à 
notre col:ègue M. Lombardo : la commission des affaires sociales 
me fait l'honneur de me charger de traiter au fond la réponse 
faite, par lettre, par le ministère des affaires étrangères. Cette 
question sera à l'ordre du jour de l'une de nos prochaines 
séances. 

Est-il besoin de rappeler au Gouvernement qu'il lui est pos- 
sible de se faire assister par des commissaires, en toute occa- 
sion, et particulièrement en celle-à? 

J'aurais davantage compris que M: Lombardo se fût montré 
chatouilleux quant à cette réponse, que je qualifierai, quant à 
moi, de superticielle et de contraire à la vérité. 

En conelusion, je lui dirai simplement que nous sommes prêts 
à affronter le vidicule, chaque fois qu'il faudra œuvrer pour la 
défense des intérêts de nos frères d'outre-mer el pour la dé- 
fense de la grandeur de l'Union française. Cerlains préfèrent 
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laisser le mal germer, les désaccords et les ions s’aceret- 
tre, pour un jour laisser éclater la haine et fairé couler le sang. 
Nous préférens, nous, à l’U.B.S.R., prévenir le mal, même au 
nsque du ridicule. Notre amour-propre est simplement Famour- 
propre de l’Union française, unie et fraternelle. 

C'est tout ce que j'avais à dire, monsieur le président. (4p- 
plaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Le procès-verbal est adopté. 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 
Proclamation d'un scrutin. 


M. le président. À la fin de sa dernière séance, l’Assemblée 
avait décidé que serait proclamé, au début de la présente 
séance, le résultat du serutin publie sur la proposition À 
tion à l’ordre du jour de cette séance de la discussion de la 
proposition n° 10 nas 1950) de MM. Egretaud, Boubou Hama 
et des membre des groupes communistes et du rassemblement 


démocratique africain et apparentés, tendant à inviter le Gou- 


vernement à prendre d'urgence toutes dispositions propres à 
faire cesser la grave menace de mévente et de chômage que 
fait peser, sur les populations d'outre-mer, la récente mesure 
de « libération des échanges », visant de nombreux produits 
coleniaux. 


En conséquence, voici le résultat de ce scrutin. 


Nombre de sr» 164 


Majorité absolue 83 
Pour 3% 
Contre 126 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. Je ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Came- 
roun et du Togo l’application de la loi n° 49-226 du 19 février 
4949 ayant pour objet de mettre la législation française en har- 
monie avec les dispoitions de la convention de Bruxelles sur 

privilèges et les hypothèques maritimes. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 110, distribuée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifiea- 
tion à Ja composition d’une commission. 


Le groupe d'action économique et sociale propose M. Lhuillier 
pour remplacer M. Ibrahim Babikir à la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et de forêts. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration du délai 

m d'une heure. 


ALGERIE; TRANSFORMATION DES CENTRES MUMCIPAUX 
EN COMMUNES RURALES 
Discussion d’une proposition; transformation en proposition 
de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la pro- 


position de MM. Leechani, Bégarra, Belabed, Chekkal Fr. Pieri, 


Di Ould Zeïn et des membres du groupe socialiste S. 


et apparentés, tendant à transformer les centres municipaux 


d'Algérie en communes rurales 498, année 1948, et 308, 
année 1949). 


La parole est à M. le rapporteur de le commission de poli. 
tique générale. 


M. Lechané, rapporteur de la commission de pelilique géné. 
rale,. Mesdames, messieurs, ia proposition que nous abordons 
aujourd'hyi aurait dû être discutée depuis longtemps, mais des 
cireonstances indépendantes de ma volonté m'ont contraint à 
m'absenter longuement de Versailles. Je m'en excuse. Ce retard 
du moins permis à nos collègues d'étudier à fond la ques. 
ion. 

Faurais aimé ne pas vous lire mon rapport, mais vous appor. 
ter plutôt des précisions et des eonSidérafions de nature à 
mieux fixer votre opinion. Mais j'arrive aujourd’hui même et 
n'ai point eu le temps de mettre en ordre les notes et docu. 
memts nécessaires. 


Je dois vous dire par ailleurs que la proposition actuelle es 
tout à fait limitative, Elle ne met cause la 


| de la réforme municipale algérienne. Elle vise uniquement à 


| perfectionner un rouage déjà existant: les centres municipaux, 
| Cela dit, j'en viens à la lecture du rapport. 


La proposition (n° 448, année 1948) tendant à transformer leg 
centres Inunicipaux d'Algérie en communes rurales contient, 
dans l'exposé des motifs qui la précède, tous les éléments néces- 
saires à justifier son opportunité, Nous nous contenterons done 
de noter dans ce présent ranport les diverses observations et 
remarques faites en commission lors de la discussion de cette 
proposit:on, ainsi que ka forme définitive donnée à celle-ci. 


Auparavant, il ne serait pas sans intérêt de faire un bref histo- 
rique de l’évolution municipale en Algérie. Mais pour bien com- 

rendre la structure municipale algérienne, il convient de noter 

ut d’abord, les différences existant entre les quatre types de 
communes de ces trois départements: communes de plein exer- 
<ic, communes mixtes, communes des territoires du Sud, cen- 
tres municipaux. 


Les communes de plein exercice, ainsi nommées parce 
qu'elles fonctionnent de la même manière que celles de la! 
métropole, ont cependant la particularité d’avoir deux collèges 
électoraux. Les autochtones y sont actuellement représentés 
dans la proportion (le deux cinquièmes. 


Les communes mixtes, généralement très étendues, ont à leur. 
tête un administrateur nommé et une commission municipale, 
dont les membres sont élus séparément par les électeurs d® 

remier et du deux:ème collège. A limtérieur de ces communes, 
onctionnent des djemäas de douars, dont les attributions ont: 
été quelque peu élargies depuis 1945. Lec présidents des djemäas 
sont aussi membres de la commission municipale, 


Les communes des territoires du Sud ont à leur fête un ofli- 
cier qui est à la fois maire, administrateur, juge de paix. Plu-' 
sieurs de ces communes ont été transformées depuis quelques: 
années en communes Imixtes, mais il en reste encore quelques-‘ 
unes dans les régions sahariennes. 


Je dois vous dire à cette occasion que FAssembiée algérienne. 
a récemment supprimé une bonne partie des territoires du Sud, 
quoi qu'avant conservé de nombreux territoires qui, awrefais, 
étaient déjà des communes indigènes. 


Les centres municipaux, qui fort aujourd’hui l’objet de ce 
ce pp sont de création récente. Les trois premiers, érigés 
selon une formule adoptée hâtivement, ont été supprimés en 
1944. Ceux qui ont été créés en 1944 et en 1946 fonctionnent # 
la satisfaction des populations intéressées. 


Tels sont les quatre types de communes fonctiongmaunt em 
Algérie. I} faut dire que l'évoution de la structure conmmi- 
oale algérienne a été lentement, trop lentement progressives 
li est aisé de s'en rendre compte en parcourant les diwr# 
stades et transformations de ces municipalités. Un aperçu rapid 
va nous en convaincre, 


En 1830, à l’arrivée des Français en Algérie, il existait des 
djemäas élues qui, en plus de leurs attributions municipales, 
avaient aussi des pouvoirs ce ge et judiciaires. La mission 
de ces djemäâas variait d’ailleurs selon les régions. Ces orga 
nismes ont perdu petit à petit leurs attributions au fur el 
mesure de l'installation de l'administration française, En !S63, 
elles n’existèrent pius en fait. En 1895, elles furent remplacée 
par des djemâas nommées et prééidées par le caïd et devinr 
des rouages sans intérêt. On les ressuscita par élections, 
1919 pour être consultées sur les affaires des douare, mais elles 
furent sans effet. 


C'est en 1834, que furent créées les trois premières C0 
munes algériennes: Bône, Oran et Alger. L'ordonnance r0Y 
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mbre 1847 appliqua à ces communes la Joi métropo- 
18 juillet 1837, Les indigènes y furent représentés 
oportion d’un quart. Il à fallu attendre les décrets 
: et juillet 1854 pour ériger dix nouvelles viles et 
En 1856, deux ans après, on en créa 28 aulres dans 
sartements. Le décret du 27 seplembre 1866 adapta 
a loi du 5 mai 1855 sur les communes et porta la 
représentation des autochtones à un tiers, puis, en 1868 on 
orsanisa les communes mixtes dans les territoires qui étaient 
alors administrés par les militaires, Le décret du 29 septembre 
487: décida de la nomination ‘le six membres musu:mans 
devant faire partie des commissions municipales de ces com- 
munes mixtes. En 1880, on créa 42 nouvelles communes 
mixtes et en 1884, on fixa la composition des municipalités 
en communes mixtes et en communes de plein exercice. 
Ce rest qu’en 1914 qu'on commença à éjargir.le corps électoral 
musumar, En 1919, après la guerre. cet élargissement fut plus 
sensible encore. 11 faut attendre 1937 pour arriver à la formule 
des centres municipaux, et l'après-guerre pour inaugurer le 
suffrage universel dans le deuxième collège. 


Sienalons, avant de terminer ce court historique, que l'or- 
donnance du 6 août 1943 a prévu un adjoint musulman au 
canscil municipal des communes de plein exercice, que l'or 
donrance du 7 mars 1944 a porté la représentalion des musul- 

ans à 2/35 au conseil municipal et an conseil général, et 

‘enfin, le décret du 29 juin 1945 à élargi les attributions des 


70 


En 1945 et 1946 done, les centres municipaux nouveiie formu'e 
commencèrent à fonctionner, Ces centres constituent un réel 
roues sur les communes mixtes en décentralisant celles-ci, 
trop ctendues et dont le siège se trouve parfois à 40 ou 
50 kilomètres des villages les plus éloignés. De plus, ils per- 
mettext aux autochtones de participer directement à la gestion 
de jeurs affaires et à la pratique de la vie municipa'e. Comme 
toute réforme nouvelle, celle concernant les centres munici- 
poux a été sérieusement combattue. Les critiques formulées on 
été aussi variées que sévères. Il convient de ramener les choses 
à leurs justes proportions et dire que dans l’ensemble cetta 
institution a parfaitement atteint ses deux principaux objectifs 
à soir: déconcentration et démocratisation. 


Déconcentration ? La population a sur place son rouage admi- 
mstatif, Elle n’a pius besoin de faire parfois 40, voire 50 ki:0- 
mètres, pour avoir une pièce d'identité. déclarer une naissance, 
demander une attestation. La commune mixte, trop vaste et 
employant des méthodes administratives désuètes, se trouve 
friclionnée en de nombreuses petites communes plus faciles à 
gérer, L'admin'stration communale se fait désormais au grand 
jour. 

Démocratisation ? Tous les cituyens sont électeurs. La vie 
municipale dépend non d'un fonctionnaire qui en est chef, mais 
d'un représentant élu, agent d'exécution d’un conseil municipal 
élu, dépendant par conséquent de tous les habitants. Tous 
peuvent assister aux délibérations, Chacua peut se rendre 
comple de l'emploi du budget. De ce fait, il y a moins d'ini- 
quités et d’injustices. On sait où va l'impôt qu'on paye, Les 
diriseants sont au service de la populalion qui a la possibilité 
de les remplacer, Les journées de prestations sont fournies 
sur des chemins qu'on emprunte quotidiennement. Le caïdat, 
dont les abus ont été souvent dénoncés, est supprimé et la 
population se trouve satisfaite de la nouvelle administration. 


Certes, tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des 
mondes. Les budgets des centres municipaux sont particulière- 
ment insuffisants, Mais, si modestes soient-ils, ils contribuent 
à améliorer la vie locale, alors que sous le régime de la com- 
mure mixte, la population donnait tout et ne recevait jamais 
rien. Au reste, l'esprit municipal de l’autochtone est si déve- 
loppé — en Kabylie surtout — que des quêtes et des dons 
vicunent toujours augmenter ce maigre budget. De nombreuses 
paurnées de travail en nature sont souvent décidées. Veut-on 
‘parer une fontaine ? Le transport des matériaux se fait 
gratuitement, La pierre et le sable sont ramassés et apportés 
sans remise d’argent en échange. S’il s’agit de refaire une route 
où un chemin, tous les hommes valides du village se mettent 
à l'ouvrage avec une émulation admirable. C'est dire que la 
bonne volonté de la population pallie l'insuffisance budgétaire. 


D'ailleurs, le budget des centres municipaux s'améliore de 
plus en plus avec la nouvelle réforme des finances locales et la 
tréalion de la caisse de solidarité des départements et des com- 
Hunes qui commence à venir en aide aux collectivités pauvres. 
I! faudrait cependant que l'Algérie prit à son compte, sinon 
En lotalité tout au moins dans une très forte proportion, les 
Brosses dépenses d'installation telles que construction de mai- 
liés, alimentation en eau, électrification et surtout les frais 
d'hôpitaux qui dépassent de beaucoup les possibilités budgé- 
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laires de ces nouvelles communes, I faut reconnaitre qu'un 
effort est déjà fait dans cette voie, effort qu'il convient d’éten- 
dre et de généraliser. 

On a beaucoup reproché aux centres existants leur désordre 
dans la gestion, leurs erreurs d'état-civil, leur manque d'adap- 
lation aux mécessités administratives modernes. On oublie 
qu'ils ne fonctionnent que depuis trois ou quatre ans, qu'on 
ne S improvise pas administrateur du jour au lendemain et que 
le travail du secrétariat de mairie, en particulier, difficile et 
dé'icat, ne s’apprend que par une longue pradique. Les centres 
qui ont eu la bonne fortune d’avoir à leur tête un instituteur 
fonctionnent aujourd'hui de manitre satisfaisante. Les 
autres suivent et acquièrent chaque jour l'expérience adminis- 
trative qui leur manque. Bien guidés et aidés, tous arriveront 
à la pratique d'une saine gestion municipale dans des délais 
très courts. Dans l’ensemble, le fonctionnement peut être con« 
sidéré comme une réussite, Certains détracteurs mal informés 
ou mal intentonnés vont jusqu'à reprocher aux présidents de 
centres municipaux les inderenilés qui leur sont octrovées. 
Pourtant ces indemnités très modestes, calculées d'après le 
chiffre de la population, ont été prévues et fixées par arrêté du 
gouverneur général, Au demeurant, les maires en touchent bien 
une et bien plus importante dont nul ne leur fait grief, Pour 
quoi ce qui est normal pour les uns ne le serait-il pas pour les. . 
autres ? 


Reste la question du regroupement possik'e de ces centres. 
IL est évident que ces communes sont toutes très petites, en 
moyenne 700 à 1.000 habitants — et que certaines d'entre 
elles gagneraient à se grouper pour faire des unités plus impor- 
tantes. À ce propos, il convient cependant de ne pas perdre de 
vue les leçons de l'expérience. Nous avons vu que les quatre 
premiers centres, créés par le gouverneur général Lebeau en 
1937, ont très mal fonctionné et qu’on a été amené à les sup- 
primer après deux exercices budgétaires. La formule Lebeau 
avait pris comme unité le douar, formé de plusieurs villages. 
Or, nous savons qu’en Kabylie particulièrement, où existent 
80 p. 100 des centres créés, Ja véritable unité est le village. 
Depuis les temps les plus reculés, chaque agglomération a vécu 
dans une autonomie complète. Chaque village avait son budget, 
ses kanouns, son administration particulière. I arrivait souvent 
que des rivalités et des luttes divisaient les villages voisins, 
aloux de son autonomie, chaque hameau tient à son indépen- 
dance. Grouper plusieurs villages sans leur consentement formel 
aboutirait à raviver les luttes du passé et à ranimer l'esprit 
de çof entièrement éteint aujourd'hui. 


Le regroupement d’ailleurs ne peut avoir comme avantare 
qu'une économie budgétaire sur le personnel, ce qui est peu 
important au regard des difficultés de tous ordres qui pour- 
raient en naître. Du point de vue des réalisations surtout, il 
dressera les villages les uns contre les autres chaque fois qu'il 
s'agira d’eau, de chemins, d'écoles, chaque agglomération ayant 
les mêmes besoins et demandant à être satisfaite la prennere, 
La formule Chataigneau est incontestablement meilleure que 
la formule Lebeau puisqu'elle tient compte des coutumes ances. 
trales des populations et qu'elle à la possibilité de varier selon 
les régions, La réforme à opérer vise donc moins ce domaine 

ue celui de la législation, car ces centres continuent à fonc- 
tionner selon les dispositions du déeret du 25 août 1937, Or, 
l'économie de ce décret se trouve aujourd'hui dépassée par 
bp des idées et des principes de la législation nou- 
velle. 


L'article 53 de la loi du 20 septembre 1947 qui fixe le statut 
de l'Algérie supprime en principe les communes mixles. Les 
centres municipaux ne sont en définitive qu'une décentralisa- 
tion démocratique de ces communes. Mais le fonctionnement 
de ces centres procède d’un ensemble de dispositions qui sen- 
tent les lois d'exception et qu'il conviendrait de mettre en accord 
avec les i@£es constitutionnelles nouvelles. Voyons un peu de 
près ces dispositions : 

L'article 2 du décret du 25 août 1937 stipule que le centre 
municipal est institué par arrêté du gouverneur général 
approuvé par le ministre de l'intérieur; sa suppression où son 
rattachement sont également prononcés par arrêtés guberna- 
toriaux., Les élections prévues sont fixées par l'arrêté du 
5 mars 1919, relatif aux djemäas de douars en commune mixte; 

L'article 11 énonce les attributions des djemâas communales, 
ces attributions sont sensiblement les mêmes que celles des 
communes de plein exercice; 


L’artiele 12 indique que « les délibérations de la djemäa com- 
munale sont adressées à l'administrateur qui les transmet au 
sous-préfet avec son avis »; 

L'article 24 stipule que « !es pouvoirs de police municipale 
sont exercés par l'administrateur de la commune mixte, Toute- 
fois, ajoute cet article, le président du centre est responsable 
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des discordes qu'il conviendrail d'éviber. Le vieil esprit démo. 


de la police en ce qui concertie certains points déterminés tels 
que sureir et commodité des rucs et voies publiques, neticie- 
ment, éclairage, encombrement, transport de personnes déoé- 
dées enbnbrité des comestthles et inspection des goids mesu- 
res. accidents fléaux, ele... »; 

L'article 29 indique que le président du centre nomme à 
tous les emplois du centre, « Toutefois, les empois de police 
sont à la nomiualion exclusive de l'administrateur. », 

11 ressort de ces textes que les centres mmmicipaux ne som 
pes des de dreit commun et que leurs attributions 
ont été réduites sur pluseurs points. D'aburd, elles dépendent 
de de commune mixte qui en à da 
tutelie. Monse dans Tancienne commune miste de Rert-National 
où tons des villages (83 en tout) ont été transformes en centres, 
l'administrateur demeure, avec quelques emjlovés, de véritable 
super-chef de ces municipalité. On semble rappcier ainsi aux 
centres l’ancien esprit commemme mixte n'a pas entiremremt 
disparu et que la démerratisation réalisée n'est que de pure 
forme. La Wgistation actuellement en vigueur m'accorde uonc 
pas me sutonomie complète à ce genre de communes. faut 
noter en second heu que es pouvoirs de police, exercés nerma- 
lement par maires, n'ont pas Cle aliribmés aux prosiiemts 
des centres municipaux, mais confiés à l'administrateur, Cest 
ainsi que les usagers he peuvent pas oilenir chez eux une 
« carte d'idemiié ave: photo », considérée conune de 
police et non comme pièce d'état-civil. Enfin, et c'est là un 
point important, les cileyens français du premier coliige me 
sont pas £icctours duns ces communes, puisque Particle 2 
du décret du 25 août 14937 sbipnle que des électious sont fixées 
pur d'arrêté du 3 mars relatif aux diemäas des douars. On 
à ain perdu de vue kes bénéfiiires de l'ordonnance du 7 mars 
1944, les nalwralisés francais ayant la citoyenvelé qar 
décret où qar voie judiciaire, et les rares Français d'origine, 
généralement fonctionnaires, hibitant en 

NH faut réformer la Tégislation en viguenr pour faire dispa- 
raître ces graves inconvénients. 

Pour ce faire, deux solutions paraissent ou 
borer un texte nouveau spécial et faisant loi amunicipale en 
Algérie, où appliquer purement et simplement la méiropo- 
litaine de 48%4, La presnière formmle n'est ni souhailée, ni 
souhaitable. Le particularisme algérien, si marqué soil-il, ne 
justifierait nullement l'élihorotion d'une loi municipale nouvelle 
qui mettrait en ranse le fonctionnement de toutes les commnmes 
algériennes, celles de plein exercice nelamiment qui reicvent 
de Ja loi de On ne saurait, par sillewrs, appliquer cette 
dernière maniére absolue, le HKgiclutenr devant tenir 
compte de certaines particularités locales qui sont Ges réalités 
qui s imposent. 

Le principe à adapter doit denc être « l'application, à ces 
nouvelles commainres, de la «le et des lextes modilica- 
hits snbségments, sous réserve de certains aminagements ». Le 
projet du gouvernement général, conforme aux vœux de la 
conmmission supéricure des réfouses « dent tous les membres 
ent insisté pour que fut adepiée une réglementation aussi proche 
que possible dun droit commun » a été rédigé dans cet esprit. 
L'article 17 du proiet consacre principe. 


L'article 54 de Ja loi du 20 séptemibre 1917 dit: « Le cadre, 
l'étenciue, le regroupement éventuel et l'organisation des com- 
mures el des départements sont fixés par la loi... ». Cetie 
procédure he d'avoir des tenteurs 
étant donné Ja multiphietté et ln surcharge des travaux de 
l'Ascemblée nationale, Pour plus de rapidité, il est nécessaire de 
ia simadilier. Et c'est dans re que nous Fons proposons 
Fadoption de larticie 2 du projet tel qu'il a été rédigé. 


Par contre, nous faisans des réserves à propos de l'arlicle 3 
qui institue le double collège dans ces communes rurales. TI 
faut considérer en effet que tons les habitants de ces communes, 
à queiques umilés près, sont d'origine aæmtochtone. Or, Je prin- 
cipal argument invoqué contre le coïlège utrique est tiré de la 
peur de veir écarter des fonctions électives les citoyens eure- 
péens lorsqu'ils sont en minorité; ce qui n'est pas de €ns ñci 
puisqu'eu fait d'Euraptens, il n'y en à pas du tout ou ÿl ne 
peut y en avoir que de très rares unités. Le 3° akinéa de cel 
article 3 stipule expressément que: « les électeurs inscrits dans 
l'un ou l'autre collège devront toujours avoir au moins un 
représentant dans le conseil muricipal ». Par l'application de 
celle disposition, on en arriverait dans bien des endroits à avoir 
des conseils municipaux où des rhembres du 4% collège ne 
représenteraient qu'eux-mèmes. 11 y a ià une conséquence qui 
ne pourrait se jusüfier ni en fait, ni en droit. 


Par ailieurs, faire un distinguo entre du 1° «æt du 

de collège, qui sont tous de même statut dans des villages peu 
5e; 4 

popuieux, ue pourrait que contribuer à créer des rivalités et 


cratique et égaltaire berbère ne saurait souffrir des différene 
que rien ne justifie. L'emification s'impose ici beaucoup 
qu'ailleurs, et c’est pour ces raisons Que mous vous 
posons Ta rédaction suivante: « Article 3. — Pour l'élection 
des conseils mranicipaux, est formé un collège éectoral uni ue 
dans les conditions fixées par la loi de 4884. » ! 


L'article 4 n'appelle aucume observalien, punsqu'il ne fait que 
compléter la diste des incompatibilités en Y ajoutant 
fonctions lecales qui n'ont pus de similaires la inétrupule, 

L'article 5 constitue ne imnovätion dans da réglementation 
municipale. Nous aurions certes préféré qu'en Algérie comme 
en France, la tuteLe des communes rurales füt du ressort da 
prèlet, mais les départements algériens sont si vastes et & 
papuleux qu'il y a lieu de ne pas surcharger Gavantage leur 
adnunistration. C'est pour cc'a que nous vous proposoris l'adop- 
tion de cet article, en attendant que l'Algérie puisse avoir un 
nombre de départements beaucoup plus important, 


Eulin, les articles G et 7 n'appellent aucune remarque. 


Compte tenu de ces observations, mous vous demandons 


d’adopicr li proposition qui vous est soumise, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, La discussion générale est ouverte. 
La parale est à M. Chassiet. 


M. Chassiot. Le zroupe communiste désire ardemment que 
soit un terme au système a@minisiralif celonial qui pese 
sur les pepulations algérienmes. Le parti communiste francais 
est aux côtés du parti communiste algérien et des populations 
aigérsennes, M leur donne lout son appui dans leur action pour 
en finir avec le régne administratif colamial qui pèse sur elle, 
Quoi qu'en disent ceux qui clament : « L'Algérie c'est la Frane », 
ceux qui proc.ament l'Algérie province française, c'est un sys 
tème atministratif typiquement cokonial qui existe encore dans 
ce pays. La langue arabe en fuit, sabotée æ€t considérée 
comme une étrangère. 

Voici ce que pouvait dire à ce sujet un journal anglais, Je 
Manchester Guardian du 25 avril: « Pans de domaine cullurel, Les 
vicilles traËtions sont lacitement découragées, La langue 
est négiigée et Tes écoles musulmanes se trouvent placées au 
dernier échelon du système d'édneatbon. » 


Nous pouvons en effet dire que, pratiquement, l'enseigne. 
ment de la langue arabe n'est pas organisé, Dans un budget 
de l'enseignement s'élevant à 6.799.042.000 francs, 47 millions 
340.000 francs seulement sont consacrés à l'enseignement en 
arabe. 

Je ne m'Cendrai pas sur les différents admini<lra- 
Lifs qui subsistent: territaires dun Snd, comrmmnes mixtes, com- 
munes de plein exercice. Le rapport les à mentionnés. Dans les 
communes de plein exercice, conmmmre dans %es consells gént- 
raux, les deux cinauièmes seulement des sièges sopt accordés 
au deux'ème coiège. 

Par ailleurs, de quel'e façon le peuple algér'en a-il la pose: 
bilité d'exercer ses droits électoraux ? Læs débats qui se son 
déroulés devant cette Assemblée sur la proposition 
la nominalion d'une mission d’infornmiation à la suite Ges élec- 
tions des délégués à l’Assemblée algérienne nous rent écarts 
suffisamment à ce sujet. Je rappellerai simp'ement les paroles 
que prenoncçait M. Lechani, te 18 juin 1948: 

« Du sang a coulé à coulé à Deschmya, Des morts où élé 
enregistrées. C'est officiel. L'utilisation de l'armée, de la poire, 
de la gendarnrerie, de ja garde mobile, de fonctionnaires d'auiv- 
rité, le jour dn vote, est indéniable. Pressious administr:tves, 
truquages, irrégularités de toutes sortes ont été constatés un 
peu pariout. Jamais l'administration algérienne n’est intervenue 
dans des élections avec autant de brutalité el de sans gone. 

« Tout cela, je le sais et je l'ai constaté personneliement 
dans plusieurs régions. Des parents, des amis, divers éléments 
de population me l'ont confirmé. @n a poussé 
jusqu'à porter atteinte à la Viberté de circulation de jour ‘1 
vote. » 

Ainsi s’exprimäit M. Lechani. 

Un autre témoignage sur la façon dont est respecté ke ‘roll 
de vole en Algérie nous est 2” par la proposition de res 
lution déposée par M. Abdesselam, de 12 juiïlfet 1949. Après avoi 
fait allusion à la mission d'information désignée par noire 
Assemblée, poar se rendre en Algérie et qui, malgré l'insistancé 
de notre groupe, n'est jamais partie, M. Abdessekrm dsl: 


« Aucun n'a donc été tenu des réactions légitimes 07 


notre Assemblée. La liberté du vote, l'indépendance de 1 élt 
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teur, ont été méconnues en principe et en fait dans la plu- 
art des circonseriptions au renouvellement, surtout 


dus le deuxième collège. » 

Ceci dit, quel est l'objet de la proposition qui nous est sou- 
mise ? 

Là vroposition déposée par le groupe socialiste, le 30 décembre 

js. invitait le Gouvernement à déposer sur le bureau de 
A<omblée nationale le projet de loi élaboré en 1947 par le 
gouverneur général de lAlgérie, projet qui visait à transor- 
muer les centres municipaux en communes rurales. 

[a proposition déposte par le groupe socialiste n'aurait pas 
eu sa ruson d'être, et n'aurait plus aucun objet aujourd'hui 
«les nunistres de l’intérieur sociàlistes, qui se sont succédé de 
1917 à 1900, et le gouverneur général socialiste avaignt appliqué 
Je statut de l’Algérie. 
© Ço statut stipule, en eflet, à son article 53: 

« Les collectivités locales algériennes sont les communes et 
es departements. En constquence, fes communes mixtes sont 
supprimées. » 

A cet effet, le statut avait prévu une procédure, celle de 
l'article 93: 

« L'application de ces dispositions fera Fobiet 
de décisions de lassemiblée algérienne rendues exécutoires 
selon la procédure instituée par les. articles 15 et 16 du statut. 

« Les décrets actuellement en vigueur continueront à s'appli- 
quer à litre transitoire jusqu'à l'intervention des mesures pré- 
vues à l'alinéa précédent, » 

Or. aucune mesure en ce Sens m'a À que à l'assemblée 
alstrienne, ni par le gouverneur général socialiste, ni par les 
ministres de l'intérieur socialistes qui se sont succédé. 


1 


Peut-être diret-on que e’était dans un souci d'opportunité, 
qu'élint donné la composition de lFassemblée algérienne, la 
propsition de telles mesures aurait rencontré une opposition 
absolue de sa part, ; 


Nous savons ce qu'est l'assemblée algérienne. Il est certain 
qu'elle ne représente pas du tout le peuple algérien, qu’elle 
emmyrend une énorme majorité de colonialistes ou d'agents 
du colonialisme. 

Vais à qui cette situation est-elle due, sinon à M. Naegelen, 
gui na pas hésité à recourir aux procédés les plus odieux pour 
faire écarter les candidats progressistes, pour faire écarter les 
véritables représentants: des populations algériennes ? 


En outre, jamais le gouverneur général n'a fait la moindre 
observation sur les manifestations d'esprit réactionnaire et 
culonialiste de cette assemblée. C’est ainsi qu’une manifesta- 
tion aussi déplacée que le vote réclamant Ja libération de Pétain 
na attiré aucune observation de sa part. Et les mesures À 
fariciere réactionnaire et colonialiste votées par cette assem- 
blée n'ont jamais attiré non plus la moindre observation de 
l part du gouverneur générat ni du Gouvernement qui n’ont 
ä aucun moment refusé de les homologuer. C’est le cas, par 
exemple, de la sécurité sociale dont nous savons ce qu'elle 
vaut, Cependant, le gouverneur général Naegelen, ainsi que le 
Hunisire socialiste de intérieur, qui était, à Fépoque, M. Jules 
De avaient la possibilité de s'opposer à ce projet de sécu- 

té SOCIAIE. 


L'article 45 du statut de l'Algérie stipule : 


« Les décisions prises par l'assemblée doivent, pour devenir 
€\rculoires, être homologuées par décret. Elles sont. à cet effet, 
transmises par le président de l'Assemblée au Gouvernement 
Por l'intermédiaire du gouverneur général. Ce dernier, peut, 
dans les huit jours de la réception, demander à l’Assemblée de 
Prociler à une seconde lecture du texte adopté. » 


“? nous n’avons pas connaissance que le gouverneur géné- 
Hi de l'Algérie ait demandé une seconde lecture de ce texte. 


En outre, l’article 16 porte : j 


“Si, dans un délai de six semaines, le Gouvernement n’a 
Pis accordé homologation prévue: à l’article 15 et n'a 
au président de l'assemblée algérienne son refus 
d'homologuer la déeision, celle-ci devient exécutoire 
eh, se droit et est immédiatement promulguée par le gou- 
général, » 


sen. Pourquoi la décision de l'assemblée algérienne sur la 
iale est-elle devenue exécutoire ? C'est parce que, 
de semaines qui ont suivi la décision, le ministre 
RE Lintéricgr n'a notifié aucun refus d'homologation. 


La proposilion qui nous est soumise indique dans son aïti- 
cle 1°: 

« Il peut être créé en Algérie des communes rurales. » 

Cette disposition semble être en conWradict on avec le statut 
de l'Algérie, qui déciare: « Les communes mixtes sont supnl- 
mées ». I semble done y avoir là une contradiction, puisque 
la proposition indique seulement « il peut être créé des come 
munes rurales ». 

Et à qui s'en remet-on du soin de créer ces communes Eur? 
les? Or le confie au gouverneur génerab de l'Algérie. L'ar- 
tiele 2 stipule em effet: « La eormmune rurale est rustilüée pur 
décret, sur proposition du gouverneur général. » 

Ainsi, c’est à ce gouverneur général de l'Algérie, qui ne s'est 
onposé à aueune des mesures les plus réactionmmres de lasse 
blée aigérienne que vous voudriez donner le pouvoir de mainte- 
nir ou non le système des communes mixtes, de créer eu nom 
les communes rurales dont vous précon sez la création ! Alors 
que vous savez très bien qu'il u'en eréera aucune. PaiFewrs, 
actueliement, it est beaucoup trop occupé À ponrchasser les 
démocrates algériens sons le prétexte d'un prétendu complot 
algérien. Pendant ce temps, ii laisse poursuivre dans certains 
journaux d'Algérie, par des réactionnate- colomalistes, comme 
Jacques Chevañer, des campagnes excitation à Ex haine raciale 
et au meurtre, car c'est à un véritable appel au meurtre que se 
livrait M. Jacques Chevalier duns l'£cho d'Alger du 11 avril 1850 
lorsqu'il éerivail: « De nouveau, le feu couve en Algérie », sans 
apporter aucune preuve à l'appui, et pour cause, et lorsqu'il 
ajoutait : 

« Il est des moments où, dans l'Etat comme chez les individus, 
le sentiment de légitime défense dit prévaloir, queiques pmis- 
sent être les incidences polit ques ou personnelles que ces muri- 
festations peuvent entrainer. » 

Et précisant de queïle facon il entend faire valoir ces moyens 
de légitime défense, il citait, en guise de conclusion à son arti- 
cle, le 90° verset de la quatrième sourate du Coran qui, dit-il, 
« sa sagesse, montre la vaie », et en donnait la tracdmetion 
suivante : 

« I ec est qui cherchersnt à capter à là fois votre confiance 
et celle de leurs frères; chaque fois qu'ils auront l'oceasion de 
reprendre la lutte, ïls succomberont à lenrs passions; s'ils me 
déposent pas les armes, ne vous assurent pas la paix et ne 
s'abstienaent pas de tout acte hostile, combattezles et mettez- 
les À mort où que vous les trouviez. Nous vous liissons toute 
latitude à leur égard. » 

C’est done bien à un véritable appel an meurtre que se livrait 
M. Jacques Chevalier à propos d'un prétendu « feu qui eouve » 
en Algérie. 

Voici d'ailleurs les paroles de M. Jacques Fourcade, président 
de l'Assemblée de francaise, que nous hsons dans 
information de France-Presse, datée du 3 mai, au sujet de la 
situation en Algérie : 

« Des mots excessifs ont pu être employés récemment pour 
qualifier certaines intentions qui ne sont, j'e# suis convaineu, 
que ie fait d'un clan fort restreint, » 


M. Scelles. Très bien ! 


M. Chassiot. Ainsi done, sous prétexte d'un prétendu complot, 
M. Naegelen pourehasse les démocrates algériens, En réalité, il 
exisie una mais c'est un complot des colonialistes dirigé 
conire le peuple algérien. Et c’est à cet homme, à ce gouverneur 
gén{ral, que l'on veut s'en remettre. 


M. Boisdon. I! n'est pas éternel ! 


M. Chassiot. ..….pour décider de l'opportunité de la création des 
comraunes rurales en Algérie. 

Confier ce soin au gouverneur général, c'est Gone de la pure 
démagogie. Mais nous sommes habitués aux manœuvres dérua- 
gogiques des dirigeants socialistes. 

Faut-il rappeler ce que déelarait Je 12 février 1948 à la tribune 
de cette Assemblée M. Daniel Mayer, alors ministre du travail, 
parlant de la securité sôciale en Algérie. Voici ce qu'il disait: 
« Vous pouvez avoir l'assurance — et j° parle sur ce point, tant 
au nom de M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, qu'en mon 
nom propre — que nous ferons tous nos efforts pour.que les 
populations d'Algérie ne soient pas déçues, pour qu'elles puis- 
sent bénéficier, dans mn délai aussi conrt que possible, d'un 
régime de sécurité sociale dont les travailleurs de Ja métropole, 
à travers tant de campagnes, ont cependant déjà pu apprécier 
un certain nombre de lnenfaits dont ils peuvent être, à juste 
titue, fiers, car ils donnent à notre pays aujourd'hui, et :; don- 
neront à l’'Unien française demain, sur le plan des réalisations 
sociales, une place éminente parmi toutes les nations ». 

Nous savons malgré ces paroles ce qu'il est advenn de la 
sécurité sociale en Algérie, grâce à la complicité de M. Jules 
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Moch, qui a donné, par son éiience, son consentement au projet 
de l’Assemblée algérienne. 

Nous pensons qu'il faut faire confiance au peuple algérien, 
qui à prouvé sa capacité de gérer démocratiquement ses propres 
affaires. Dans la mesure où la liberté d'action a été Jaissée aux 
élus des djemäas et des centres municipaux, ils se sont révélés 
des administrateurs remarquables: malgré des disponibilités 
budgétaires tont à fait restreintes, ils ont oblenu de bons résul- 
tats. Pourquoi ont-ils obtenu ces résuitats ? Parce qu'ils 
s’appuyaient sur les populations et qu'ils avaient leur confiance. 
Nous pouvons citer les réalisations de quelques centres, par 
exemple, dans les Beni Oughlis, la djemäa d’Ayaten qui avec 
un budget modeste de 300.000 francs, a réalisé une série de 
travaux grâce à l'appui de la population, éans aucune aide de 
l'administration. 

C’est ainsi que cette djemäa a pu réaliser la construction de 
deux ponts, la restauration d'un troisième, la captation de trois 
sources, 

La djcimäa Duperré a également à son actif plusieurs réalisa- 
tions malgré la répression acharnée qu’exerce M. Naegelen 
contre ses membres parce qu'ils sont démocrates, 

Ce que veulent les populations aigériennes c’est le droit de 
s’administrer démocratiquement ; ce qu'elles réclament, ce sont 
des communes ayant les mêmes droits que les communes de 
plein exercice comme le prévoit le statut de l'Algérie. 

Tenant compte que, dans le projet qui nous est soumis, un 
article 6 prévoit la transformation des centres municipaux exis- 
tant actuellement en communes rurales, nous ne nous oppose- 
rons pas au vote de celle proposilion, car cet article devrait 
signifier effectivement le remplacement des centres municipaux 
par les communes rurales. 


Nous sommes cependant obligés de faire des réserves quant 
au dernier paragraphe de l’article 6, selon lequel: « Des arrêtés 
du Gouverneur général de l'Algérie fixeront les modalités de 
transformation ainsi que la date des premières élections ». Nous 
savons en effet à quoi nous en tenir sur la façon dont le gouver- 
neur général Naegelen conçoit les élections. 

Nous ne nous opposerons donc pas au vote de cette proposi- 
tion, mais nous continuerons à appuyer l’action que le parti 
communiste algérien et les populations algériennes exercent en 
Algérie pour arracher la possibilité de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires. Nous sommes persuadés que c'est avant 
tout, par leur action, qu’ils obtiendront cette possibilité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. Scelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Scelles. Mes chers collègues, je suis heureux de parler 
pour la première fois dans cette Assemblée sur une question 
algérienne, spécialement sur une question intéressant Ja 
Kabylie, d'autant plue que mon ami M. Lechani rapporte dans 
cette importante question des centres municipaux. 


Le problème des centres municipaux n'est pes nouveau, puis- 
qu'il date déjà de douze à treize ans, mais il constitue surtout 
un effort nouveau d'apprentissage civique d’une partie impor- 
tante de la Kabylie, en ce qui concerne le fonctionnement des 
institutions municipales. 

En Kabylie, nous avons eu 141 centres municipaux créés 
entre 1945 et 1947. Je considère que ces centres, municipaux 
sont véritablement uliles, féconds, puisqu'ils sont à l’échelle 
du village, et non pas à l'échelle du douar, cumme l'expérience 
de 1937 les avait créés, 

L'expérience, en pays arabe, a été intéressante: 16 centres 
municipaux; mais les uns et les autres constituent essentielle- 
ment des expériences qui auraient mérité des enquêtes cer- 
tainement plus approfondies que celles faites jusqu’à mainte- 
pant. 

Le rapport, excellent à tous égards, de notre ami Lechani, 
qui connait sa matière municipale, qui connaît spécialement 
la Kabylie, aurait peut-être gagné à nous donner des exem- 
ples plus précis sur la vie de ces centres municipaux, 

Essentiellement, le projet qui nous est soumis est un projet 
qui tend à créer quoi ? Non pas des communes de plein exer- 
cice, mais des communes « rurales », c’est-à-dire un type de 
commune qui n'est pas juridiquement défini. Alors que les 
communes de plein exercice peuvent être créées simplement 
par un arrêté du préfet, il faudra une loi pour la création de 
ces communes rurales. 


C’est la raison pour laquelle vous voyez l’Assemblée de 

l'Union française saisie de la question, et c’est la raison aussi 
pour laquel'e l’Assemblée algérienne, qui a eu à l’étudier 

dù déclarer son incompétence juridique en février dernier.” , 


Je dois, à ce propos, rendre hommage au rapport remar 
quable du commandant Lehureau et de M. Hacèné, délégués 
à l’Assemblée algérienne, qui ont fait .une synthèse extrêmes 
ment intéressante dans laquelle ils ont conclu à un certain 
nombre de av après avoir rallié différents avis 
notamment du bâtonnier Chekkal et de M. Ferhat Abbas: les 
uns el les autres ont conclu à un texte tel que l'Assemblée 
algérienne x dû déclarer son incompétence. 4 


M. Boisdon. Son incompétence légale. 


M. Scelles. Incompétence légale, en effet, 


Par conséquent. nous nous trouvons dans une situation qui 
mérite — si nous voulons pousser plus loin — une loi extrè. 
mement approfondie, élant donné que nous ne pouvons pas 
pratiquement transformer des centres municipaux en « come 
luunes rurales », si nous ne définissons pas, d’abord, ce que 
sera la commune rurale. 


M. Abdesselam. Elle est définie! 


M. Scelles. La commune ruraie a été l’objet de projets, Noliime 
ment de ceux du Gouvernement général de l'administration 
algérienne de 1946. Mais ce sont des textes qui, à ma connais 
sance, ne sont pas encore entrés dans la loi. 


D'autre part, il faut nous rendre compte de ce que seront 
les incidences financières de la création qui va être faite, C'est 
une question qui a été évoquée à l’Assemblée algérienne. 1 
est évident que plus on mudbtiplie les unités administratives 
et plus il en résuite de dépenses, mais je dois dire, en ce qui 
me concerne, que ce n’est pas queique chôse qui doit faire 
reculer la création d'unités administratives nouvelles, eur la 
question du progrès de la démocralie ne doit pas être une 
question d’argent. 


Sur le pan de l'étude législative qui doit être faite, d'une 
institution, il convient évidemment de prévoir, non pas sim- 
plement des principes, mais aussi les voies d'exécution. Quand 
je pense par exemple aux centres municipaux qui ont été créés 
dans la commune mixte de Fort-National, chère au cœur de 
notre ami M. Lechani, je dois rappeler la situation particulicre 
dans laquelle ils se trouvent par rapport à la commune mixte, 
lis n'ont plus les ressources suffisantes- pour faire face aux ins 
titutions créées. 

Ÿ a la question de création de mairies. A ce point de vue il 
est évident que jes centres municipaux ont un équipement à 
mettre sur pied, à peu près totalement, Quand on pense que 
certains chefs de centres municipaux ne disposant 
local, pas même d’un bureau, sont obligés de prendre Jeurs 
archives dans une petite valise, ceci montre Ja limite des pos- 
sibilités et l’ampleur de l'effort à fournir ! À 


I! s’agit d’un effort de construction de mairies en mêmetemps 
que de cabines téléphoniques, jumeites généralement «vec 
l’école. 11 faut faire cet effort et ne pas le retarder; il faut, sur- 
tout, choisir les moyens propres à en assurer une réalisation 
rapide. 

Quant aux questions proprement financières du budget des 
centres municipaux, il est évident qu'il faut créer des ressonr< 
ces qui ne peuvent, là, être de même nature que dans les coms 
munes de France. 


Nous nous trouvons en face d'unités administratives sur des 
pays souvent très pauvres, très peuplés, d’une population cou- 
rageuse, intelligente, comportant des éléments aptes à faire des 
élus municipaux tout à fait remarquables, mais à qui il faut 
donner le moyen de réaliser ce qui leur est nécessaire. 


Prenons l'exemple des ressources des marchés; nous entrons 
là dans le vif, précisément des ressources municipales. 


On a été obligé, d’une façon en quelque sorte fictive et peut- 
être même illégale, de considérer les marchés comme n'élan 
pas sur le territoire d’un centre municipal ou d’une commune; 
et en quelque sorte, simplement à la commune 
mixte, de telle sorte que les ressources de taxes provenant des 
marchés, doivent être, ensuite, redistribuées aux différents cer 
tres municipaux. 

Mais cela, vous le voyez, est une question administrative 1m 
porlante échappant tout à fait à la loi de 1884 et nécessilant 
une étude et une réglementation particulières. Vous ne pouvt# 
pae, dans l’état actuel des choses, donner un acte de naissante 


| à des centres qui n’ont pas de ressources pour yivre, 
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Hi faut, également, se rendre compte que les nouveaux maires 


des communes rurales et leurs adjoints doivent avoir, comme 


j'a dit notre ami M. Lechani, des indemnilés de fonction. Par 
conséquent, il faut prévoir-.des ressources pour assurer ces 
indemnités tout à fait légitimes. 

Mais, d'une facon encore plus approfondie. je vous deman- 
derai de considérer le caractere particulier de la démocratie en 
kabyie. Le commandant Lehuraux l'a d'ailleurs relevé avec 
énormément 4e précision dans sou discours du 2 février 1950. 
Le commandant Lehuraux, en eflel, et M. Hacène lui-même, 
ont souligné le caractère spécial de la démocratie prati- 
uée en habylie, cela, par conséquent, ne concerne pas les cen- 


{res municipaux en pays arabe, les seize centres dont nous 


avons parlé tout à l’heure, mais uniquement les cent quarante 
et un centres de Kabylie. 


Le commandant Lehuraux a fort bien souligné le caractire 
extrémement respectable, très ancien des institutions kabyles. 
En Kabylie, on pratique depuis des siècles une démocratie 
directe; tous les hommes majeurs se réunissent, traitent leurs 
affaires, prennent des décisions unanimes, préparées souvent 
dans une djemäa restreinte; ils arrivent ainsi à prendre des 
décisions intéressant la totalité du village. C'est cette forme de 
démocratie. H ne faudrait tout de même pas anmihiler celte 
forme de démocratie. Or, notre conception métropolitaine — je 
di; « métropolitaine », car l'Union française pourrait en avoir 
une toute différente en malière municipale — consiste à nom- 
mer des mandataires qui traitent les affaires au nom des man- 
dents sans aucun contrôle de ceux-ci et, par conséquent, sans 
celte conscience constante des citoyens dans les affaires publi- 
ques. 

En nous plaçant sur le plan strict de la démocratie, nous pou- 
vons regretter que l’on songe — pour s’aligner sur le 
métropolitain — à faire disparaître ces assemblées kabyles qui 
se rapprochent des assemblées suisses et de toutes les formes 
de démocratie directe. 


Je préfère, moi, cette réforme dans laquelle les gens traitent 
leurs affaires et prennent les moyens de réaliser ce qui leur est 
nécessaire, Dans tous les sondages que j'ai faits au sujet des 
centres municipaux, j'ai pu constater que les nouveaux centres 
sont peut-être en régression sur les formes anciennes, dans la 
mesure où ils croient souvent devoir dépendre du gourerne- 
ment général et de la préfecture pour la réalisation des tra- 
vaux, Au contraire, dans un village de Kabylie, quand les habi- 
tants, unanimes, ont décidé de réparer un chemin, ils ne s’em- 


-barrassent pas de formules administratives ; ils décident entre 


eux des concours qui leur sont nécessaires pour réparer leurs 
chemins, leurs ponis, ele., les uns font la fourniture des maté- 
raux, les autres apportent leurs bras. 


Dans la formule métropolitaine, au contraire, imposée par 
les assemblées municipales, il faut attendre des subventions 
du pouvoir central. Les gens ne se sentiront pas, dès lors, 
attachés à leurs affaires, et ne les dirigeront pas d'une facon 


. effective, ce qui constitue une régression regretlable de la 


démocratie en matière municipale. 


Je souhailerais que l'ont tint compte de cette démocratie 
directe et que l’on cherchât une formule nouvelle, inspirte 


-beut-êlre de netre formule des « sections de communes », pour. 


auitiver à respecter tout ce qui est profendément respectable 
dans ces instilufions anciennes de Kabylie. 


Par conséquent, il ne s’agit pas de voter en hâte un projet 
qui, à la vérité, aurait pu être étudié et discuté beaucoup plus 
tôt; il s’agit de ne pas plaquer une loi sur des institutions 
presque millénaires, 11 ne s’agit pas, pour emprunter un lan- 
bage familier, d'im un vêtement de confection moins 
durable qu'un vêtement fait sur mesures. 


HN s'agit d'étudier, sur le plan juridique, ce que devra 
commune rurale si l’on s'oriente d'une façon définitive 
vers ce type spécial que l’on appellera « la commune rurale ». 


I faut voir les incidences financières de cette institution. En 
allendant, toute une série de communes de plein exercice 
Peuvent être créées et, cela, je tiens à le souligner, sans inter- 
venlion de la loi puisqu'il suffit précisément d'une décision du 
préfet pour donner naissance à ces municipalités. 


Le statut de l'Algérie reconnait deux collectivités locales. N y 
2, d'une part, les département, d'autre part, les communes, 
loi n'est nécessaire. pour créer une commune; c’est 
9nC essentiellement sur le plan de la création des communes 
de plein exercice que l’on peut arriver à résoudre telle ou telle 
{ueslion, dans l’éfat actuel des textes en vigueur. $ 


Une généralisation de cette formule ne pourra évidemment 
ni applicable à la totalité des centres municipaux auxquels 
€ rapport Ce notre ami M. Lechani a fait allusion. | 


Toute une série de situations, notamment dans commune 
de Fort-National, peuvent cependant être réglées dans l'état 
actuel des textes existants. Quant aux autres, il faut être favo- 
rable, certes, à toutes les expériences, À condition qu'elles 
soient dirigées dans la voie du ès. 11 faut, d'une part, 
des textes clairs pour définir ce que sera la commune rurale, 
et d’autre part, ÿl faut pouvoir Jui assurer des ressources suffi- 
santes pour que les démocrates de Kabylie ne soient pas rebutés 
par notre appareil bureaucratique administratif et par tes diffi- 
cultés que nous apportons à la gestion financière municipale, 


Le jour où nous aurons libéré les finances municipales — 
et cela sera absolument mécessaire — nous pourrens arriver à 
avoir, en Algérie, une solution beaucoup plus facile des pre- 
blèmes municipaux. 


Par conséquent, je demande à l’Assemblée non pas d'enterrer 
le projet de M. Lechani mais, au contraire, à la lumière da rap- 
port fait à l'assemtblée algérienne, de chercher et trouver Ja 
solution d’un probième que l'assemblée algérienne n'a pas 
voulu résoudre et qu'il pourrait être, au contraire, de l'honneur 
de l'Assemblée de l'Union française de résoudre, à l'entière 


_satisfaction de tous. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quelqn'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? É 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. Mesdames, messieurs, je suis un peu emdbar- 
rassé pour répondre aux objections formées par les orateurs 
qui m'ont précédé; je vais pourtant essaver de le faire, à bâtons 
rompus, sans ordre, et je m'en excuse à l'avance. 


Tout d'abord, je ne veux pas faire de politique à propos d'une 
proposition qui n’a rien de politique. 


M. Coquert. 1rès bien! 


M. le rapporteur. En ce qui me concerne, j'ai dit ici, à cette 
même tribune, ce que je pensais des partis politiques en général. 
Je répète aujourd'hui que si la situation des pays d'outre-mer 
est ce qu’elle est, c'est bien parce qu'on a voulu leur donner 
un caractère politique, (Très béen! très bien! au centre.) 


H nous est arrivé, à plusieurs reprises, ici même, de préconf- 
ser des solutions n'ayant rien de révolutionnaire, qui ont été 
écartées du fait même qu’elles devaient avoir un caractère poli- 
tique; et nous avons vu par contre des solutions conservatrives 
refusées de la même manière, parce qu'elles présentaient un 
caractère politique. 

Je voudrais souligner d'une facon définitive, ici encore, aa- 
jouru'hui, que je garderai, pour mon compte, de placer fes 
questions que je ‘raiterai sur le terrain &@es partis. Le jour où 
il y aura ici un début concernant le rôle des parus politiques 
dans la France d'outre-mer, je donnerai mon opinion avec 
mon franc-parler, d’une facon très nette et très r'écise, et je 
vous assure qu'à ce moment-là, tous les partis ne seront pas en 
warge de la situction. 


Donc, les questions relatives au socialiste 
ou au ministre de l'intérieur socialiste me an’intéressent pas. 


J'ai dit par ailleurs Gès le début, avant de lire mon rapport, 
que da question est purement limitative. File ne pose pas le 
problème de la réorganisation municipale algérienne. Je pas 
d'un état de fait qui est celui-ci: 150 centres municipaux environ 
ont été créés, dont beaucoup en Kabylie et d'autres en pays 
arabe. ‘es centres ont fonctionné jusqu'ici sous «une forme 
nettement déterminée par arrêté de 1937; or, je dis que cet 
arrêté n'est plus conforme à la réalité; je dis que ces muméci- 
palités — qui existent et qui doivent continuer à exister — ne 
sont plus conformes aux idées du jour. Il faut alors arriver 
absolument à réformer les textes qu les ont constitnées, Un 

int c’est tout! Je ne place denc pas la question sous l’angte 

e la réforme municipale algérienne. Le jeur où nous aurons Ki 
un débst sur la question municipale algérienne nous en parle- 
rons; je soutiendrai alors les idées générales concernant la 
réforme elle-même. 


Aujourd'hui, il s'agit de centres municipaux existants, il 
faut savoir s'ils doivent demeurer dans leur forme actuelle ou 
s'ils doivent être modifiés. Voilà la question. I n'y en a pas 
d'autre. 

Je sais qu'il y a eu des critiques, celles de notre ami Jean 
Scelles en particulier ont leur importance. Au point de vue bud- 
gétaire, Je sais que les centres municipaux tets qu'ils existent 
aujourd'hui ne peuvent pas réaliser un certain nombre de 
réformes, de réformes pratiques, concernant les chemins, les 
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roufes, l'aiimentation en eau, ete., en raison de leur insuff- 
sance budgétarre. C’est un fait. 

Au sujet de leur transformation en communes rurales, j'ouvre 

une parenthèse; j'ai adopté les termes choisis en haut lieu de 
« commuae rurale », mais j'estime pourtant que le titre importe 
peu; ce qui importe, c'est le fonctionnement normal de ces 
cités, la vie municipale de ces centres. L'’étiquette ne m'intéresse 
as. Cependant je vais faire une réserve en ce qui concerne 
"expression que vous adopterez. Je me refuse à voir appeler ces 
communes « communes de plein exercice », car, en vérité,,en 
Algérie il n'y a pas de communes de plein exercice. Ce terme 
laisse sous-entendre des fonctions semblables à celles des com- 
munes de France. Or elles ne fonctionnent pas comme les 
communes métropolitaines, ne serait-ce qu'en raison du double 
coilège qui n'existe pas en France. Il ne peut donc s'agir 
de communes de plein exercice. 


Mais tout cela n’est qu'une affaire d’étiquette, et, je vous le 
répète, m'importe peu, | 

Je considère, avant tout, la vie municipale de ces centres. Il 
faut arriver à leur donner une vie telle qu'ils puissent fonction- 
ner normalement à la satisfaction de la population. Pour qu'ils 
puissent fonctionner, il leur faut une loi. 


On a critiqué la possibilité de les créer par décret ou par 


arrété. Ici encore, ce n’est pas la question. Que M. le gouver- 
neur de l'Algérie ait agi dans tel ou tel sens, ce n’est pas ce 
qui m'importe. Mais s'il faut atlendre la décision de l'Assem- 
blée nationale pour les créer ces centres, nous attendrons des 
années, et nous ne voulons plus attendre; nous sommes pres- 
sés, Un rouage existe, Des municipalités existent. Nous trou- 
vons que leur fonctionnement est anormal, insuffisant; nous 
demandons qu'ils rentrent dans leur plénitude. S'il faut une loi, 
nous alttendrons longtemps. 

IL faut bien un pouvoir qui en décide la création. Quel pou- 
voir décidera, non pas de cette création, mais de cette trans- 
formation * L'Assemblée nationale ? c’est trop long. IL fau- 
dra recourir à la procédure de décret. Sur la proposition de qui? 
Eh bien! de l’aulorité algérienne, et l'autorité algérienne, c’est 
Je gouverneur général. 


M. Abdesselam. Les Gépulés algériens ? 


M. le rapporteur. Les députés algériens, je veux bien. Mais 
alors l'intervention de l'Assemblée nationale sera nécessaire, 
et, je vous l'ai dit tout à l'heure, nous attendrons des années 


et. des années. 
M. Ahdesselam. C'est très juste. 


M. le rapporteur, Je n'acceple pas cette procédure. Elle est 
trop longue. 


M. Thévenin. Et l’Assemblée algérienne ? 


M. le rapporteur. L'intervention de l’Assemblée algérienne? 
Mais il n’y a rien de commun entre le projet actuel et le projet 
étudié par l’Assemblée algérienne. Celui-ci était destiné à sup- 
primer les communes mixtes pour les remplacer par des cum- 
munes d'un autre genre. Ce n’est pas le cas ici. IL s'agit de 
centres municipaux, qui existent, qui fonctionnent. Ce «ont 
ceux-Jà qu'il faut réformer, J'ai lu avec beaucoup d'intérêt Je 
rapport de Le Hureau. J'ai lu avec non moins d'intérêt le rap- 

ort de Hacène et la proposition déposée par les membres de 
‘U, D, E. M. A. J'ai lu également celle du frère de notre ami 
M. Chekkal Daho, mais tout cela ne vise que la réforme adminis- 
trative algérienne et non celle des centres municipaux, objet 
de la proposition actuelle, 

La proposition actuelle, je l'ai dit, je le répète, vise à trans- 
former les centres municipaux en communes, les pouvoirs con- 
férés à ces centres municipaux n'étant pas sufifsants. 

Il y a d'abord les pouvoirs de police. Les pouvoirs de police 
reconnus à tous les maires, à tous les chefs des municipalités 
ne sont pas reconnus aux présidents des centres municipaux, 
C’est toujours l'administrateur qui les exerce. 


Ce n’est pas le lieu de faire le « procès des administrateurs », 
disent certains. Moi, je ne parlerai pas de « procès », Je ne par- 
lerai ni des administrateurs, ni des communes mixtes, ni des 
communes indigènes. Seulement, je considère que la tutelle qui 
a élé accordée aux administrateurs n’est pas progressive, par:e 
que les administrateurs représentent un état d'esprit adminis- 
tratif dépassé par le temps. 

Il en est parmi eux qui sont bien braves; il en est parmi eux 
qui sont progressistes, qui voudraient procéder à des réalisa- 
tions conformes aux désirs dè la population. Je le reconnais. 
J'en ai vu, Mais, je dis qu’il y a dans l’ensemble, un esprit com- 


mune mixte, un esprit administrateur, qui devrait disparatire 
de ces centres municipaux, du fait même qu’on a érigé des 
municipalités. 


Voilà un point précis. Donc, la tutelle des centres municipaux 

ne-dait pas revenir aux administrateurs. Elle doit normalement 

revenir au préfet, tuteur normal des communes, Ce Point 
lemen! est important. 


Mais les départements algériens sont vastes. 
s’élend à un grand nombre de communes, Je le sais. Pour ca 


- qui concerne le département d'Alger où je siège au conseil géné. 


ral, je sais que la création de plus de cent centres Municipaux 
est venue alourdir étrangement la gestion des affaires du dépare 


tement, 


Le préfet se trouve aujourd’hui dans l'impossibilité d'être Je 
tuteur de ces communes parce qu’il y en à trop. Alors, nous 
en arrivons à cette solution : il faudra décentraliser l’adminis: 
tration algérienne, créer d'autres départements, mais c'est là 


une autre réforme, qui n’a rien à voir avec la proposition d'au. 


jourd'hui, je la laisse de côté. 


Je dis simplement qu'’étant donné que le prélet, qui est le 
tuteur normal des communes, ne peut pas êlre le luteur de 


ces centres municipaux aujourd’hui, provisoirement, en atten. : 


dant que l’on crée un nombre de départements plus important, 
je deinande que ces centres ne restent plus sous la coupe 
des administrateurs, mais passent sous la tutelle des sous- 
préfets. Cela se fait d'ailleurs en France dans certaines régions 
pour des affaires nettement déterminées. En Algérie également, 
chaque fois que dans un budget un poste ne dépasse pas un 
certain chiffre, il est du ressort du sous-préfet. 


M. Coquart. C'est régulier. 


M. le eur. En attendant que la tutelle soit normale. 
ment assurée par le préfet, je demande qu’elle le soit par le 
sous-nréfet; c’est normal, c'est donc le droit commun. 


Et à propos de ce droit commun, je voudrais souligner que 
la réforme de la commune algérienne . pose un ensemble de 
pe qu'il faut voir de près, et je suis de l'avis de M. Jean 

celles lorsqu'il dit que la question mérite étude. Mais, moi, je 
commence à me méfier des études, je commence à me méfier 
des cormunissions (Sourires), je commence à me méfier de tout 
ce qui peut retarder la mise en train, la réalisation dés réfor- 
mes. 

Renvoyer à la commission ? Renvoyer à une étude ? Ren- 
voyer à plus tard ? Eh bien, non! Nous en avons assez, parce 
que si l'on avait voulu étudier la question, il y a un siècle 
qu'on aurait dû le faire, Or, on ne l'a pas fait. 


Actuellement, parler d’études, de commissions, de rouages 
essayant de creuser à fond une question, c'est retarder la réa- 
lisation de la réforme. Cela, nous ne Je voulons pas; nous som- 
mes pressés. 

Je sais 2? n’y à pas suffisamment de recettes, de possi- 
bilités budgétaires dans le cadre du budget communal des 
centres municipaux; je le sais mieux qu’un autre puisque j'ai 
été président d'un centre municipal; mais il est un fait que 
vous ne connaissez pas en France et que nous, Berbères. nous 
constatons : c'est que — et Jean Scelles le disait tout à l'heure 
— nous avons un fond de démocratie qui n'existe nulle part 
ailleurs. 

C'est Renan — je crois — qui déclarait 94 la vie municipale 
dans les pays kabyles était l'idéal de la démocratie. 

C'est un fait: chez nous, tous les hommes valides, capables 
de porter les armes, ont voix au chapitre et parlent des alfaires 
municipales comme des leurs propres. 


M. Boisdon. En somme, il n'y a de démocratie qu’en Kabyli 
et en Melvélie ! 


M. le rapporteur. Oui... Nous le savons, mais celte forme 
de démocratie est périmée aujourd’hui; nous avons affaire, 
qu'en le veuille ou non, à une bureaucratie, nous avons 
affaire, qu'on le veuille ou non, à des formes administratives 
qui nous lient avec l’administration déjà existante, soit dans 


nos départements algériens, soit ici, dans nos rapports avec 7 


métropole. Cette forme-là est périmée! C'était admissible au 
temps où chaque village avait son autonomie, son indépen- 
dance; mais même du point de vue économique, ce stade est 
dépassé, les vieux cadres sont rompus, il faut se mettre à 


la page. x 

Et alors, quelle forme municipale voudra-t-on trouver ? D 
s'agira de savoir si cela met en cause la politique algérienne 
dans son ensemble, Oui, il s'agira de s’aligner sur la métro 
pole. Nous avons la loi de 1884. Oh! j'entends bien, on nous 
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dit asez souvent : « L'Algérie, c'est trois départements français. » 
ce n'est pas vrai, l'Algérie ce n'est pas trois départements fran- 
ais. Ce n’est pas que je ne le veuille pas, ce n'est pas que 
, ne le désire pas; ce n'est pas une opinion que j'exprime, 
Pet un état de fait. Quel est celui d'entre vous qui, allant en 
Algérie, n'a pas été obligé de changer sa monnaie, de remplir 
des formalités qui n'existent pas dans la métropole ? 


Mme Caffot, 11 y à aussi la douane. 


M. Thémia. Dans tous les départements d'outre-mer, c'est la 
méme chose. 


M. le rapporteur. Je vous demande pardon. En Algérie, c’est 
arliculier, Quei est celui qui n’a pas constaté en Algérie l’exis- 
fonce de communes de simple exercice, de communes mixte:, 
d> communes indigènes, de centres municipaux, toutes parti- 
cularités qui n'existent pas en France ? Et le gouvernement 
énéral ? Cela n’existe pas en France. Il y a tout un ensemble 
insiitutions qui n’existent pas ici et qui sont courantes là-bas. 
Ce sont des réalités aigériennes. à 


Et quand on nous dit: « Ce sont des départements français », 
ie veux bien que ce soient trois départements français, mais que 
‘on aligne alors la re qe algérienne sur ce qui existe dans 
da métropole. Voilà le fait. 

j'anticipe; ce n’est pas ‘a question à l'étude aujourd'hui. 
La question en discussion est plus modeste, elle consiste sim- 
plement à donner une vie de dignité aux centres municipaux qui 
existent. Alors là, je dis qu'il y a des possibilités réelles. Notre 
ami, M. Jean celles, parlait tout à l'heure des constructions de 
mairies, de constitution d’archives, de téléphones, de tout un 
ensemble de réalisations susceptibles de donner une impulsion 
à ces communes, D'accord. Nous savons qu'il est prévu dans 
le budget algérien un certain chapitre qui doit subvenir aux 
œuvres principales dont les communes ne peuvent s'occuper. 
Dans le budget algérien des subventions fort importantes, de 
l'ordre de 80 p. 100 sont prévues pour la réalisalion des tra- 
vaux que les communes ne peuvent elles-mêmes mener à 

bonne fin; exemple, la fourniture en eau potable, les chemins, 
les mairies, 

Alors, la contribution du centre.municipal sera uniquement 
de 15 à 20 p. 100 et si l’on voulait même être parfait, elle pour- 
rait être de l'ordre de 100 p. 100, comme pour l’électrification. 
On l’a fait pour certaines fermes de colons; on l'a fait pour cer- 
tunes régions où il n'y avait pas d’indigènes. 

Il est donc tout naturel et juste que l’on puisse, aujourd'hui, 
par l'intermédiaire du son algérien, apporter aux munici- 
palités l’aide financière qui leur manque. 

Tout en les transformant en communes régulières, elles peu- 
vent obtenir des subventions régulières, elles aussi, d'une telle 
importance qu'elles leur permettent de réaliser leurs travaux. 


Dans ma propre commune, on l’a fait; et il y a mieux encore. 
Même s’il n’y avait pas de subventions de la métropole, même 
sil n'y avait pas eu participation possible de celle-ci, analogue 
à celle que nous avions demandée l’année dernière, il reste 
encore la contribution de nos bras. 


Je me suis trouvé à la tête d’un village qui, uniquement avec 
ses propres ressources, a construit lui-même sa mairie, laquelle 
a coûté plus d’un million. Nous avons fait des collectes et dans 
ce pelil village de 800 habitants, nous avons cassé la pierre, 
Nous avons apporté nous-mêmes le salle; les ‘ouvriers ont 
refusé de se faire payer, toute la main-d'œuvre a été gratuite, 
si bien qu'un travail qui aurait pu nous coûter de 3 à 5 mil- 
Tons est revenu à un peu plus d'un million. que nous avons 
Vollecté, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


I y à la bonne volonté de la population. Et ici je tiens à 
rendre hommage aux habitants de mon pays qui ont toujours 
si metlre l'intérêt général au-dessus de l'intérêt particulier. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Affiüres municipales, cela nous connaît, S'il y a de l'argent, 
Où entreprend des travaux, S'il n'y en a pas, il suffit que le 
reur public appelle toute la population au travail pour qu'im- 
Médiilement tous soient présents, chacun prenant la pelle ou 
la ploche pour réparer les chemins, la fontaine. Voilà comment 
Tous faisons. Mais l’avantage de la situation actuelle, nous 

1VOns connu aussi du temps des communes mixtes. La com- 
Mune mixte ne nous donnait pas d'argent, vous entendez bien; 
elle avait un budget qu’elle employait à faire des chemins de 
grande Communication, de douar à douar, des chemins de com- 
Murnication avec la commune mixte, mais nous ne recevions 
“de argent, cependant notre fontaine était toujours réparée, 
re iemius entretenus par nos bras, et alors, qu'il y ait des 
: sources ou F il n’y en ait pas, que des subventions soient 
“non accordées, les hommes de mon pays sont prêts à 


faire l’effort de bonne volonté nécessaire auquel je suis obligé 
de rendre hommage. 


Vous parliez de marchés, monsieur Jean Scelles, Eh bient 
voyez ce ge nous avons fait dans le cadre de la commune 
mixte de Fort-National, des marchés, nous en avons sept ou 
huit dans la région, qui rapportent des millions. Nous avons 
constilue ua fonds commun des ma”chés. 


M. Jean Scelles. C'est illégal. 


M. le rapporteur. C'est illégal, mais nous le pratiquons fort 
heureusement; c'est en dehors de la légalité, mais il y à des 
pousse qui permellent de prendre les dispositions qui con- 
viennent. 


M. Scelles. Et que j'approuve. 


M. le rapporteur. En dehors de la légalité, nous avons décidé, 
de concert avec l'administration algérienne, que les fonds des 
marchés seront répartis proportionnellemeut aux centres exis- 
tanls, au prorata de la population de chacun d'entre eux, si 
bien que tous les marchés de l’ancienne commune mixte de 
se servent actuellement; on en fait une règle de 

roit. 


J'aurais bien des choses à vous dire au sujet de cette 
réforme, si c'en est une, car, en détinitive, il ne s agit que de 
renforcer quelque chose qui existe déjà. 

Un vêtement de confection, si on appliquait les d'epositions 
que j'indique ? Non, parce que je vais vous citer, ici encore, 
un fait qui se pratique chez nous. En marge de la réglemen- 
tation en vigueur, en marge de la vie même du centre muni- 
cipal, il y a le village qui continue à se constituer comme 
auparavant, en unité, 

Très souvent, en se réunissant, les villageois s'enten- 
dent soit pour venir en aide au budget communal, soit 

our renforcer l'autorité du président du centre auquel les 

isposilions légales en vigueur n’en concèdent pas beaucoup. 
Le village est là, prêt à fonctionner; ce n’est pas un vêtement 
sur mesures Car, en marge de la lég'slation nouvelie, l'ancien 
système démocratique, annexé dirais-je, continue à fonctionner, 


Ce sont des expériences: dites-vous. Oui, mais des expé- 
riences qui ont déjà pris racine dans le pays, qui ont donné des 
résultats positifs tels qu'on ne peut plus les mettre en doute. 


Il me souvient du temps où il fallait faire 20, 30 ou 50 kilo- 
mètres pour aller demander une pièce d'identilé à l'adminis- 
trateur, au chef de la commune mixte. Ces temps-là sont révo- 
lus; actuellement on peut obtenir les atlestalions sur place; 
toute la vie municipale est concentrée et c'est là le bénéfice 
de ;a réforme, l'avantage qu'il ne faut pas perdre, en proposant, 
sous des considérations politiques ou autres, des améliorations 
à la vie de la population. 


Donnez-nous provisoirement ce que nous demandons; plus 
tard nous verrons. Lorsqu'il faudra étudier la réforme muni- 
cipale algérienne, nous prendrons une posilion qui vous éton- 
nera peut-être — je parle en ce moment en mon nom — car à 
ce moment-là je demanderai la création d'un type de commune 
algérienne où les deux collèges n'existeront plus. Mais il y a 
trois ans que, dans cette Assembiée, l'on nous promet, sans 
l'instituer, un débat sur la question du collège unique et du 
doubl? collège; je ie regrette, pour mon comple, parce qu'il 
nous donnerait l’occasion de révéler bien des choses, 


M. Rosfelder. Mais, l'article 3 concerne justement le collège 
unique auquel vous faites allusion! 


M. le rapporteur. Je vous remercie, mon cher arni, de me 


remettre en mémoire ce principe de l'article 3 auquel je tiens 
beaucoup. 


M. Posfelder. Nous le savons! 


M. le rapporteur. J'y tiens, parce qu'il est une igdicalion très 
précise de l'orientation politique et administrative qu'on veut 
donner au pays. J'ai dit que, jusqu'ici, en Algérie le double 
collège existe, c'est un fait; mais nous en disculerons une 
autre fois, 

Dans les certres municipaux, quels sont les électeurs ? Ce 
sont tous ou presque tous, à quelques rares exceptions prés, 
des homunes appartenant au même statut, Pourquoi voulez-vous 
que. parmi eux, existeni deux catégories d'’électeurs ? Pour- 
quoi voulez-vous qu'on puisse dresser l’une contre l'autre une 
minorité qui provient de l'ordonnance de 194% et une majorité 
qui continue à suivre les principes de La législation en vigueur 
jusqu'alors. Le double collège, à ma connaissance, à élé ins- 
litué dans le but d'éviter que les Européens, qui sont une mis 
norité, puissent être écartés de la gestion des affaires munici« 
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pales ou des affaires publiques. Or, ce n’est pas le cas iei. II n° 
à pas d'Européens dans les centres municipaux. I arrive qu 
y ait un instituteur. 


M. Abdesselam. Qui n'a pas d'intérèts dans le pays, en dehors 
de sa fonction! 


M. le rapporteur. … qui n'a pas d'intérêt dans le pays, en 
effet, puisque, fonctionnaire, il est appelé à s’en aller un jour. 
Je ne vois pas pourquoi il y aurait un double collège. C’est 
pour cela que j'ai tenu absolument, et la commission m'a suivi 
sur ce point, à l'existence d'un collège unique. 

Je ne vois pas quelles précisions je pourrais encore vous 
donner sur celte question. Le sujet est vaste, les incidences 
évoquées sont nombreuses, mais je crois avoir fait le tour des 
questions les plus importantes, 

Sans que cela n'engage en rien votre décision future sur la 
réforme municipale et la réforme administrative algériennes, 
je vous demande d'adopter cette qui meltrait vrai- 
ment à l'aise nos populations et renforcerait la vie municipale 
dans nos régions. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le rapporteur, avant que vous ne quit- 
tiez cette tribune je voudrais vous. poser une ou deux questions. 
Je n'ai pas besoin de vous dire combien j'ai apprécié l'esprit 
dans lequel vous avez développé votre proposition et votre 
rapport, néanmoins, les observalions de M. Scelles m'’inquiètent 
un peu du point de vue juridique. 


Il s'agit de transformer ces centres en communes rurales. La 
commune rurale est, pour moi, quelque chose qui n'existe 
guère. J'entends bien qu'il y a des communes qui sont à Ja 
campagne, mais le statnt juridique de la commune rurale est 
quelque chose qui m’échappe un peu. Je ne puis pas, alors, ne 
pas formuler un regret. Je vois que celte affaire à été renvoyée 
à la commission des affaires politiques. La commission de HKgis- 
lation en a-t-elle été saisie ? 


M. le rapporteur. Non, pas à ma connaissance. 


M. Boisdon. Dans une affaire de cette nature, qui touche éga- 
lement les deux commissions, je crais qu'il aurait été ban que 
la commission de législation pñt être saisie. II me semble 
même nécessaire qu'actnetlement les amendements soient sou- 
mis aux deux commissions. ; 


M n'y a là aucune critique contre qui que ce Soit; il est pro- 
bable aue ce point a échappé au président de la commission de 
législation aui aurait pu demander le renvoi pour avis, ou peut- 
être aurait-il êté sage que la commission de politiaue générale 
renvovät à la commission de législation pur avis. I me semble 
difficile qu’un texte de cette nature soit établi sans que la com- 
mission de législation ait pu formuler son avis, 


Telle est observation que je tenais à formuler, je vois d’ail- 
leurs que les amendements s'acewmulent et il est probable que 
nous ne pourrons pas clore ce débat ce soir. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, puisque vous avez eu 
l'amabilité de me demander une explication sur mn point précis, 
je voudrais vous répéter ce que j'ai dit tout à l'heure: les éti- 
queiles, pour tyoi, ne comptent pas. Je sais que le terme de 
commune rurale n'existe pas dans Ja législation actuelle, Mais 
vous pouvez emplover le terme de « commune » simplement, 
en enevant le mot rural, s'il vous semb'e que le terme puisse 
choquer. La question d'’étiquetlte ne m'intéresse pas, ce qui 
m'intéresse c'est le fond même de la vie municipale. 

Au reste, je ne suis pas juriste; je ne sais pas exactement à 
quel paint de vue pourrait se prononcer telle ou telle commis- 
sion. A mon avis Ja question a été suffisamment étudiée pour 
h'avoir pas à revenir devant la commission de législation. 


M. Boisdon. Celle commission porte le titre de commission de 
légis'ation et des affaires administratives. Or ceci me semble 
bien être une affaire administrative. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 

M. le présicent. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Resenfeld. Je crois qu'il existe nn malentendu. M. Boisdon 
a raison lersqu'il parie de la commission de la justice et de la 


législation élant donné la compétence de celte commission 
depuis la modification des statuts du mois de mars 1949. Or a 


propasition date de 1948. À ce mornent-là, la commission de : 


ne générale s'orcupait aussi des affaires administratives. 
one, au moment où la proposition a été posée, seule la com- 


mission de politique générale était compétente. C’est seule 
en mars 1949 que nous avons modifié cette partie de notre 


. règlement et fait, de la commission politique, une commission 


de politique générale. En mème lemps, nous avons donné à Ja 
commission de justice et de législation la compétence dans Jes 


. questions comme celles dont nous nous occupons aujourd'hui. 


Je crois que, dans ces conditions, ce serait vraiment retarder 
encore la décision, > de renvoyer, à une nouvelle commis. 
sicn, une question étudiée par la commission saisie normale. 
men: à l'époque. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée, sans avoir À inter. 
venir dans le débat, qu’en effet, la"commission qui porte aujour. 
d’hui le titre de commission de politique générale, S’appelait 
alors commission des affaires politiques et administratives. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, De toute manière, la commission des affaires 
politiques, qui a étudié la question, s’est prononcée à l’unani. 
mité, le jour où la proposition a été débatiue, Je ne peux pas 
dans ces conditions, accepter le renvoi à une autre commission. 
sauf si l'Assemblée en décide autrement. - 


M. Boisdon. À mon avis, d’ailleurs, les deux commissions 
auraient dû connaitre l’une pour avis et l’autre du fond de 
l'affaire qui intéresse à la fois la législation et la politique. 


M. le . Au reste, jamais aucune autre commission 
n'a demandé à être saisie. Par conséquent, la commission habi. 
litée pour l’étudier l’a fait et s’est prononcée à l'unanimité, 
Je vous fais part de sa décision. (4 dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans lg 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture du préambule de la proposition. 


« L'Assemblée de J'Union française, après étude du projet de 
transformation des centres municipaux en communes rurales, 
invite le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le projet de loi suivant: » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Bégarra 
et Pieri et les membres du groupe socialiste S. F, I. O, et appa- 
rentés, tendant à remplacer le titre et le préambule par les 
termes suivants : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


« L'Assemblée de l’Union française, après étude du projet de 
transformation des centres municipaux en communes rusales, 
invite l’Assemblée nationale à voter une loi dont le texte pour- 
rait être le suivant: » 

La parole est à M. Bégarra pour défendre son amendement. 


M. Bégarra. Le libellé du préambule de la proposition qui : 
nous est présentée convenait à la proposition primitive qui 
invitait, en effet, le Gouvernement à étudier et à déposer un 
projet de loi concernant cette question. 


Mais, à la suite des délibérations de la commission de poli- 
tique générale, celle-ci a décidé d’établir elle-même ce texte 
de loi. 

Par conséquent, il me semble qu’il n’y a plus lieu de trans 
mettre ce texte pour étude au Gouvernement, étant donné qu'il 
a été rédigé par la commission compétente; il convient, à 
mon sens, de le transmettre direelement à l’Assemblée natio- 
pale en lui demandant de le voter. 


C’est tout simplement une question de procédure. Je demande 
de transformer cette proposition en une proposition de résolu- 
lion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte J'amendement. Elle 
ne voit aucun inconvénient à cette transformation. 


M. Scelles. Je demande ja parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Scelles. 

M. Scelles. Je renouvelle l'observation faite tout à l'heure 
dans la discussion générale. En définitive, il faut défi l 
« commune rurale ». Vous ne Ja définissez pas. Vous ferez Jung 
un texle qui ne sera pas pris au sérieux par l'Assemblée nai , 
nale, et je le regrette. 


il 
j 
| 

] 


Elle 


r 
Jane 
alio- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MAI 1950 : 747 


président. 

donnant une nouvelle rédaction du titre et du préambule. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. En conséquence, le titre el le préambule 
seront ainSi rédigés : 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

« L'Assemblée de l’Union française, après étude du proiet de 

wansormation des eentres mumicipaux en communes rurales, 


invite l'Assemblée nationale à voter une loi dont le texte pour- 
gait être le suivant: » 
[Article 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1‘: 
« Art, 1e, — Il peut être créé en Algérie des communes 
rurales. 
« La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et les 


textes modificatifs subséquents sont, applicables à ces nouvelles 
unités administratives, sous réserve des dispositions ci-après. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Abdesselam 
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de Fartiele 1: 

« Art te, — Les centres municipaux en Algérie sont lrams- 
formés en commranes rurales. » 


La parole est à M. Abdesselam pour défendre son amende- 


ment. 


M. Abdesselam. Messieurs, le premier paragra de l’arti- 
cle 1 ainsi concu: « It peut être créé en Algérie des communes 
rurales », m'a paru un peu équivoque. IE pourrait venir à l'esprit 
de quelques-uns d'entre vos, qu'à côté du centre municipal 
sera créé un nouvel organisme porlant le nom de « commune 
rurale ». J'ai pensé qu'il était plus net de remplacer ce para- 
graphe par le suivant: « Les centres municipaux en Algérie sort 
transtorinés en communes rurales ». 


Vous avez entendu l'exposé hrmineux de notre camarade et 
collègue M. Lechani prouvant la d'élargir les attribn- 
tions des centres municipaux, de telles sorte que ces derniers 
exiseront 4owjours sous la forme de communes rurales avec 
des prérogatives et des droits élargis. 

D'ailleurs, cette formule que j'ai l'honneur de proposer est 
beaucoup plus conforme au titre même de Ja proposition qui 


est le suivant: « Transformation des centres municipaux 


communes rurales ». 

Hans ces conditions, je vous demande, mesdames et mes- 
sieurs, de faire droit à cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapportewr, La commission accepte Fammendemrent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Abdes- 
selam, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, L'artisle 1% sera donc ainsi libellé : 


«Art. ter, — Les centres mumicipaux en Algérie son! transfor- 
mes en communes rurales, 


« La loi du 5 avril #884 sur l'organisation muixicipale et les 
lexles modificatifs subséquents sont applicables à ces nouvelles 
unis administratives, sous réserve des d'Spesilions craprès. » 

Je mets aux voix l’article {®, ainsi modifié. 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. le donne lecture de Farticle 2: 

« Art. 2, — La commune rurale est instiluée par déere!, su: 

loposition du gouverneur général. Ce décret indique le nom d: 
adrainistralive et désigne les lerritoires qui 
vent en faire partie, ainsi que leur chef-lieu. 


“ Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie fixent les 
Conditions d'application du déeret de création et la date des 
Prenicres élections. 


“l'est siatué, dans les mêmes formes, sur la suppression de 
Commune rurale, sor rattaeherment à d'autres wiités 
ou toute modification territoriale, » 


Les deux premiers alinéas de Fartiele ne sont pas contestés. 
Je les mets aux voix. 
Ces deux alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


Je mets aux voix l'amendement de M. Bégarra, 


M. le président. M. Abdesselam propose de remplacer le der- 
nier alinéa de l'article 2 par l'alinéa suivant: : 

« LL est stalué, dans les mèmes formes, sur le rattachement 
de Ia commune rurale À d’autres unités administratives ou 
toute moditication territoriale ». 


La parole est à M. Abdesse'am. 


M. Abdesselam. \iessieurs, nous avons été quelque peu cho- 
qués par :’idée que renferme le dernier ilinéa 2, 


R y est question de la commune rurale. Or, ce n'est pas au 
moment où l'on veut créer un élat de choses, un organisme 
améliorant lPavenir qu'il faut parler de sa mort ou de sa sup- 
pression. S'il était question de dissolution, je le comprendrais 
encore, mais je ne conçnis pas qu'on puisse parler de sup- 
pression. 

Ce n'est pas au moment où, envisageant l'avenir avec opti- 
misme, nous voulons créer un élat de choses nouveau, con- 
forme aux principes démocratiques, qu'il convient de formuler 
une réserve en ce qui concerne sa fin. 

C'est dans ces conditions et dans cet e<prit que j'ai l’hon- 
neur de demander le remplacement du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 2 par le texte suivant: 

« Hi est Statué, dins les mêmes forme<, sur le rattachement 
de ja commune urale à d'autres unités administratives ou 
toute modification territoriale ». 


M. le président. Que; est l'avis de la eommission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas suivre M. Abdes- 
celam sur ce terrain. Il peut arriver qu'un centre municipal 
fonctionne très: mel et ne puisse pas vivre. À ce morment-là, 
que doit-on en faire ? 


M. Abdesselam. C'est un cas particulier qui ne rentre pas 
danis le cadre de la ini 


M. le rapporteur. C'est une question d'ordre administratif. 
Lorsqu'un centre administratif n'est plus viable, sa suppression 
est inévitable, 

C'est pour cibler cette suppression que le dernier alinéa de 
cet article a été proposé. 

M. Abdesseïizm. Messieurs, je voudrais raisonner par analogie 
avec le texte (loi on déeret\ qui a créé les communes de plein 
exercice. Je ne crois pas qu'il y ait, dans ce texte, une stipula- 
lion relaiive à ‘eur suppression. 

Cette réserve n'y existant pas, je voudrais qu'on la suppri- 
mat également jet, car elle ne me parait pas Converér aux 
idées que nous avons l'honneur de présenter et de défendre. 

D. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Abdes- 
selam, repoussé par Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2 
ainsi modifié. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

le président. Je donne teclure de l'article 3: 

« Art. 3. — Pour léleetirr des conseils municipaux, il est 


formé un collège électoral wmiqne dans les conditions fixées 
par la loi de 1885. » 


Quelqu'un demande-t-il parole sur l'article 3 
M. Costes. Je demande parn'e. 
M. le président. La parole est à M. Costes. 


M. Costes. y à une incidenee politique qne la commission 
a «ublié d'envisager, rûle, an point de vue électif, allez- 


donner aex présidents de res communes rurales Dans 


quel collège veéteront-ifs lersqu'it s'agira de procéder à une 
clection au Consail de Répnbiique ? Puns le prenner ou le 
second ? 


M le ranperteur. lis sont déj des électeurs du premier col- 
lige 

M, Costes. Non. Ceux du premier sont électeurs du 
p'enrer college, mais ceix second collège sont électeurs 
du second collège. I y à là une incidence politique que l’on à 
complétement oubiice, 


Ë M. le rapporteur. Il y a erreur. La cemmission n'accepte pas 
l'amendement, Tous les présidents de centres municrpaux sont 
électeurs du premier collège. 
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M. Costes. Si, par hasard, un président n’est pas du premier 
collège! 


M. le rapporteur. Du fait qu'il est président, il est du premier 
collège. 

M. Costes. N’est-il pas autorisé à choisir son collège lui- 
rnéme ? Il peut choisir le second collège, 

M. le rapporteur. C'est une erreur, 


M. le président, N'étant saisi d'aucun amendement, je dois 
consulter l’Assemblée sur l'article 3 dans la rédaction proposée 
pa” la commission. 


Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — La liste des incompatibilités fixée 
par l’article 34 de la loi du 5 vril 1884 est complétée comme suit: 


« 1° Administrateurs des services civils; 
« 2° Bachagas, aghas et caïds: 


« 3° Garde champêtre, garde forestier, cavalier de commune 
mixte ; 


« 4° Secrétaire ou secrétaire interprète de sous-préfecture où 


de commune mixte. » 

- Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 5° 


« Art, 5. — La tutelle des communes rurales est confiée au 
sous-préfet. 

« Toutes les délibérations du conseil municipal, ainsi que les 
arrèlés et décisions du maire, doivent étre transmis au sous- 
prélet qui en délivre récépissé. 

« Ces délibérations, arrêtés ou décisions ne sont exécutoires 
me approbation du sous-préfet ou, en cas de silence de ce 

ernier, à 1 expiration d'un délai de trente jours, à compter de 
la date du récépissé. 

« La nullité et l'annulation des délibérations prévues aux 
articles 63, 64 et 72 de la loi du 5 avril 1884, sont prononcées 
par arrêté motivé du sous-préfet, soit d'office, soit à la demande 
de tout intéressé. 

« Dans tous les cas ci-dessus indiqués, le maire à un délai de 
quinze jours pour déférer l'arrêté ou la décision du sous-préfet, 
qui stalue en dernier ressort. » 


MM. Bégarra, Coquart et les membres du groupe S. F. I. O. 
proposent de rédiger ainsi le dernier alinéa de 

article : 

« Dans tous les cas ci-dessus indiqués, le maire a un délai de 

uinze ar pour déférer l'arrêté ou la décision du sous-préfet 
evant l'autorité préfectorale. » 


La parole est à M. Bégarra pour soutenir son amendement. 


M. Bégarra. Cet amendement à d'abord pour but de réparer 
une erreur purement matérielle, l’omission de deux inots que 
vous retrouvez au texte qui vous est donné en annexe à la 
page 14 (art. 5 du projet de loi) dont je vous lis le dernier para- 
grapne ; 

« Dans tous les cas ci-dessus indiqués, le maire à un Gélai de 
quinze jours pour déférer l'arrêté ou la décision du sous-préfet 
au préfet qui statue en dernier ressort. » 

Les deux mots: « au préfet » ont été omis. Nous avons rem- 
placé la fin de ce paragraphe par l'expression: « devant l’auto- 
rité préfectorale », En effet, nous pensons que le maire doit 
avoir la possibilité de se pourvoir aussi bien devant Je préfet 
que devant le conseil de cage à en matière administrative. 
Voilà pourquoi nous employons l'expression « autorité préfec- 
tor@e » de préférence à celle de préfet. Enfin, nous avons aban- 
donné les termes « en dernier ressort » parce qu’il faut laisser 
aux maires la possibilité de se pourvoir en conseil d'Etat 
comme cela se passe pour les communes de plein exercice. 

Voilà exactement l’objet de notre amendement. (Applaudisse- 
ticnts au centre et à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bégarra, 
accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, Je mets aux voix l’ense article 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 

« Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment les décrets des 25 août 1937, 15 no. 
vembre 1937 et 29 août 1945 portant organisation des centres 
municipaux en Algérie. 

« Les centres municipaux créés en Algérie par application des 
textes susvisés seront transformés en communes ruraies dans 
lesæx mois qui suivront la publication de la présente loi. 

« Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie fixeront 


les modalités de transformation, ainsi que la date des premières 
élections. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 7. 
« Art. 7. — La présenté loi, délibérée et adoptée par l’Asseme 
blée nationale, sera exécutée comme loi d'Etat. » 


MM. Bégarra, Piéri et les membres du groupe socialiste S. F, 
I. O. et apparentés ont déposé un amendement tendant à sup- 
primer l’article 7. 


La parole est à M. Bégarra, pour soutenir son amendement, 


M. Bégarra. Nous demandons la suppression de cet article 
parce qu'il contient des termes qui relèvent plutôt de la formule 
de promulgation. Cela situe, d'ailleurs, la date à laquelle ce 
projet a été élaboré. Il le fut avant le vote de la loi constitu- 
tionnelle. 

En effet, les termes de : « La présente loi, délibérée et adoptée 
par l’Assemblée nationale. », concernent la procédure que l'on 
avait prévue lors de la discussion de la première Constitution 
qui n’a pas été votée par le peuple français et qui ne prévoyait 
pas la création du Conseil de la République. 

C'est pour une simple ve de forme que nous vous 
demandons la suppression de cet article qui n’a plus sa raison 
d’être. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Be- 
garra, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'article 7 est donc supprimé. l 
Je vais, maintenant, mettre aux voix l’ensembie du projet, 
Quelqu'un demande-t-il la parole sur l’ensemble ? 


M. Rosfelder. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosfelder. 


M. Rosfelider. D'accord avec M. le président, je crois devoir 
vous indiquer Le la majorité du groupe métropole-ouire-mer 
ae votera pas le projet. : 

Je connais le souci d'équité et de loyauté qui anime notre 
eoilègue M. Lechani, mais en ce qui concerne l'article 3, ses 
conséquences et ses incidences sur le peuple aïlgérien lui 
échappent certainement. 

Je vous demande, messieurs, de ne pas oublier que vous 
avez, de l’autre côté de Ja mer, un million de Français qui 
n’approuveront pas ce vote. Nous en connaissons non seulement 
les incidences dans notre Assemblée, mais les incidences à 


‘i'Assemb'ée nationale où 160 députés algériens ne maaqueront 


pas de siéger. Je vous demande, messieurs, de prendre toutes 
vos responsabilités; pour ma part, je ne suivrai pas le rap- 
porteur. 3 

M. le rapporteur. Je regrelte que notre ami M. Rosfelder ait 
placé une question purement limitée dans un cadre d'en- 


semble. 
J'ai dit, tout à l'heure, qu'à l'occasion d’un débat qui sur 


viendra un jour nécessairement ici sur le collège unique... 


M. Rosfelder. Nous n’y sommes pas. 


M. le rapporteur. et le double collège, je prendrai mes 
responsabilités et soyez persuadé, monsieur Rosfelder. que JE 
serai d’un avis contraire au vôtre. 


À 
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. yais, aujourd’hui, il s’agit de communes rurales où il n’y M. le président. La parole est à M. Jean Scelles, pour une 
5, que des autochtones. Je ne vois donc pas pourquoi on sou- explication de vote. 
jève une question d'ordre général à l’occasion du débat sur : | ‘ 
un cas particulier. M. Les réserves que nous faites sont d'ordre 
peut considérer que c'est peut-être une porte entrouverte | dans qui sera à nation 
eur le droit commun, mais, de deux choses l'une, ou vous uale È : Lis 
à la avez accepté la Constitution ou non; il faut savoir si on peut Fo qi LA 
n0« J'appliquer ou Si l'on doit divorcer d'avec elle, (Applaudisse-. Je tiens à affirmer notre volonté de progressivité dans cét 
tres ments au centre et à gauche) effort municipal en Algérie. Je tiens à aflirmer également, à 
, propos de l'article 3, qu'il ne peut pas y avoir de levain qui 
d M. Rosfelder. Mais nous n’y sommes pas, justement! reste en dehors de la pâte. Sur le plan communal, il faut prè- 
| cisément arriver à faire rentrer les éléments musuimans 
Er M. Lechani. Il faut savoir si le principe d'égalité qui est À avéc les éléments musulmans pour la gestion municipale da 
€ Ja base même de la Constitution sera sacré, OU si ce sera en- ce qui était hier les « centres municipaux ». 
ont core une de ces promesses faliacieuses qui ont fait tant de C'est sur ce plan que le mouvement républicain popu'aire, 
reg mal dans les pays d'outre-mer. compte tenu des réserves techniques qui paraissent indispen- 
Je ne veux pas, aujourd’hui, parler sur l’ensemble. I 's'agit | Sables, votera l’ensemble du projet. (Applaudissements au centre 
ji d’un cas particulier, et, le jour où je pue la parole sur |. {à gauche.) 
Yensemble, je serai respectueux de la Constitution qui veut 
l'égalité gr ve Le ges qu'il y ait plusieurs sorles de M. Bégarra. Je demande la parole. 
itoyens. laudisSements au centre et a gauche. : 
Pl M. le président, La parole est à M. Bégarra pour une explis 
4 M. Rostelder. Voire même la suppression du statut personnel! ! Cation de vole. 
M. Abdesselam. Je demande Ja paroïe pour une explication de M. Bégarra. Le groupe socialiste volera l'ensemble du texte 
F. vole. . qui nous est soumis et en particulier l'article 3. Je vous avoue 
Ë | que je ne comprends pas beaucoup l’émoi de notre collègue 
M. le président. La parole est à M. Abdesselam. M. Rosfelder et, probablement, d'autres collègues algériens et 
je vtis essayer de dissiper ce malentendu, car il ne peut s'agir 
nt, M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, je suis convaineu que | que d'un malentendu. 
cle vous parlagerez mon opinion en ce qui concerne l’observation Le texte primitif qui était soumis à la comm'esion disait ceci 
le résentée par M, Rosfelder; elle ne rentre pas dans le cadre à l’article Pr. 
ce e la proposition que nous discutons aujourd’hui. l'électton d il icipaux, il est formé deux 
4 Al'he « ‘Pour l'élection des conseils municipaux, il est forme deu 
lu A1 heure actuelle, je ne suis pas encore définitivement décidé collèges électoraux dans les conditions fixées par l'ordonnance 
oh statut électoral qui doit être appliqué dans l'avenir en du 7 mars 1911. » 
| : C'est certainement ce que vous préconisez. En l'esnèce, ca 
vu etre png franchise que j'ai un pied solidement | serait une erreur. Du point de vue pratique on ne peut jrecu- 
ait et un pied aussi solidement | niser que le collège unique. En effet, si nous adoptions les 
place deux collèges, le premier colège serait constitué, suivant l'up- 
j lication de l'ordonnance du 7 mars 1914 toujours en vigueur. 
a eo: . I n’y à pas un milieu français et un milieu Ï ne peut en être autrement, même si cette précision n'é:a.t 
as contenue dans la loi. Le premier coliège comprendrait, atix 
èmes "or nanc ars 1944, dont je cile 
M. Abdesselam. Mon activité tend et tendra toujours à unir 1 mors 1944, Q 
solidement les deux éléments, qui ont les mêmes intéréls 
L moraux et matériels, « Sont déclarés citoyens francais, à titre personffei, et ins- 
M. Boisd il n° crits sur les mêmes listes électorales que les citoyens non 
on. … il n'y à que des Francais. musulmans, et participant aux mêmes scrutins, les Français 
: su! sex sculin, âgés un 
dont le but sera d'éliminer, de noyer les éléments francais en PP PEUT Ci TE 
ee os et politique, j'en serai l'adversaire le 7 « Anciens officiers ; 
Je problème men es tn ce danger, ne se posent pas dans « Titulaires des diplômes suivants: diplôme de lenseignes 
: ment supérieur, baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
De quoi s'agit-il? I s’agit de communes rurales, habitées brevet eupérieur, brevet élémentaire, brevet d’études primaires 
exclusivement par des autochtones, Il n’y a, comme élément supérieures, diplôme de fin d’études secondaires, diplômes des 
on mg" que certains instituteurs qui n’ont pas d'intérêts ma- Medersas, diplôme de sortie d’une grande école nationile ou 
ricls dans le pays, dans le village, et qui n’ont, par consé- d'une école nationale de l’enseignement professionnel, indus- 
De aucune raison de participer à la gestion des affaires du il, agricole ou eommercial, brevet de langue arabe ct ber- 
£ Es. contre, ji! v à des naturalisés, des autochtones, qui sont « Fonctionnaires ou agents de l'Etat, des département, des 
avant la Constitution, des citoyens français. Je ne communes, des services publics ou concédés, en activité où en 
4 er pas dire pour quelles raisons ils ont demandé la citoyen- retraite, titulaires d'un emploi permanent soumis à un statut 
le principe: certains d’entre réglementaire, dans des conditions qui seront fixées par décrel; 
andé la citoyenneté pour acquérir, pour exercer à 
(ne quaod ils avaient atteint un stade d'évolution qui leur 
s permettait d'avoir cette aspiration. Mais dans la vie normale « Bachagas, aghas et caïds ayant exercé leurs fonctions pen- 
li . PIS dans la vie économique, matérielle, ils sont restés dant au moins trois ans et n'ayant pas fait postérieurement 
la vie musuÏmane, la vie autochtone; leurs l'objet d'une mesure de révocation; 
: Vous ne von dans la masse des intérêts autochtones. « Personnalités exerçant où avant exercé des mandats de 
2 ne voudriez pas que celte catégorie de citoyens ne puisse délégué fi seil inérs ici 
pas participer à 1 (3 Ju élégué financier, conseiller général, municipal, de commune 
Que les a gestion commune dans les mêmes conditions | de plein exercice ou président d'une djemäa; 
{ s autres ? Ils forment un tout moral, un tout matériel. Memb 
, « Membres or gi "ho: 
conséquent, il ne peut pas être question d'un danger d'éli- Ja Légion d'honneur ; 
t el que éiéments sr puisqu'il mi en à pas en fait, « Compagnons de l’ordre de la Libération; 
y en a, ce sont des instituteurs dont le noml st itulai 
> pre €s & ag 
la gestion des intérêts du village n'intéreese pas de la Résistance; 
À. j, font parle du cadre général de la commune mixte ou « Titulaires de la médaille militaire; 
Dane *e « Titulaires de la médaille du travail et membres actnels et 
'artic] os conditions, je vous demande. messieurs, de voter anciens des conseils syndicaux des syndicats ouvriers régulière- 
sh pores à HP RS d'esprit qu'aucune atteinte ne ment constitués, après trois ans d’exercice de leurs fonctions; 
« Conseillers prud'hommes actuels at anciens; 
Scelles. Je demande la parole. « Oukils judiciaires: 


+ 
/ 
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« Membres actue!s et anciens de conseils d'administration des 


. $. I. P. artisanales -et agricoles ; 


« Membres actuels et anciens des conseils de seclion des 
S. 1. Ÿ. artisanales et agricoles. » 


Je vous demande maintenant de quoi sera composé le pre- 


 mmier collège ? Dans son immense maiorilé, de musulmans. On 


parlait tout à l'heure, de l’inelituteur, anais l’instituteur, dans 
ces douars, sera Le plus souvent musulman lui-même. Par con- 
séquent, je ne comprends pas voire émoi, étant donné que ce 
premier collège sera, par la force des choses, par Re 
inême de ce texte, composé en très grande majorité de musul- 
mans, pourquoi voulez-vous les diviser sur le plan uniquement 
municipal en deux catégories d'électeurs, d'un côté qui 
n'auront que l'étiquette, mais qui auront le statut musulman, 


de J'autre des musulmans qui n'auront pas un de ces 


titres et qui garderont Fétiquette du Geuxième collège. 

Pour des raisons pratiques et peut-être aussi pour des raisons 
de principe, je crois qu’il faut adopter l'ariwle 3 qui a- été 
mürement discuté à la commission des affaires politigues, dans 


le texte qui vous est présenté. (Applaudissements à gauche et 


au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Rosfelder. 


M. Rosfelder. Je me permettrai de faire remarquer à natre 
collègue M. Bégarra qu'il nous pare de questions pratiques. 
Nous allons ensemble les envisager. Une commune rurale est 
installée; quelle sera la situation de sa voisiné qui aura jes 
deux collèges ? Voilà ce que je ne voudrais pas. 


Je connais le sentiment de notre co:lègue M. Lechani, mais 
papa que l’ou ait le courage d'aborder la question du co!- 
ège unique, qu'on en diseute, mais pas au sujet de petites 
questions du genre de celle qui nous est soumise. C'est le seul 
reproche que je me permettrai de faire à motre collègue 
M. Lechani. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Monsieur le président, messieurs, je vous 
assure qu'il n’y a, dans cette question, aucun moyen dilatoire 
d'échapper à une discussion sur la question d'ensemble. J'ai 
toujours désiré la discussion ici de cette question d’ensemble. 
Elle n'est jamais venue. L'initiative n'a été prise par personne. 
Je l'attends, en ce qui me concerne, mais <e jour-à, je le 
je prendrai exactement la même position qu'aujour- 
d'hui. 

Je n'accepte pas, je ne peux pas accepter qu'il y ait deux 
sortes de citoyens appartenant à deux collèges différents. 


Je prétends que :a Constitution est violée par le double 
collège. 

H n'y a qu'une facon d'être juste, c'est l'application intégrale 
de da loi, la même pour tous, sous joules les formes qu’elle 
puisse revélir. 


M. le président. La parole est à M. Thévenin. 


M. Thévenin. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera cette proposition parce que, telle qu'elle est rédigée 
actuel'ement, après les amendements adoptés, elle peut signi- 
fier une mesure susceptible d'améliorer, pour les populations 
algériennes, les formes de participation à la gestion de leurs 
propres aflaires; en même temps qu'une diminution relative 
des formes d'oppression administrative qui pèsent encore sur 
l'immense majorité d’entre elles. 

Pour nous, la question du double collège ou du colège 
wunique invoquée par <erlains de nos collègues dans le cadre 
de la proposition, n'est pas le sujet déterminant. 


Nous pensons d’ailleurs qu'il s’agit pour eux bien d'un 
prétexte ei nous considérons que ces porte-parole de la grande 
colonisation algérienne qui se dressent avec vigueur contre 
une telle proposition, entendent surtout s'opposer à une 
mesure qui tendrait, d’une façon certes très este, à réduire 
le carcan colonialiste qui pèse sur l'immense majorité de la 
population. 

L'application d'une telle mesure me signifierait même pas 
l'application du statut de l'Algérie qui a prévu la suppression 


des communes mixtes et des territoires du Sud. Ceries, nous 
ne nous faisons pas beaucoup d'illusions sur les suites qui 
seront doanées À cette proposition <ar nous savons très bien 
qu'aucune des clauses progressistes, pourtant bien réaction- 
naires, du statut de l'Algérie, voté en 1947, n’est encore appli- 
quée en 1950. Pourquoi? Parce que ceux de nos collègues 
qui sont intervenus ici et dont les amis constituent la majorité 


de la très colenialiste assemblée algérienne, ent su, Chaque 
fois qu'il s'agissait d'une mesure progressiste, empêcher a 
réalisation, Pour être complet, d’ailleurs, äl nous faut dr 
que ce sabotage a été rendu possible à la complicité 
à l'appui total du Gouverriement et du gouverneur génér] 
socialiste de l’Aigérie. 

Aussi, il ne faudrait pas que cette question permit à certains 
de nos collègues, en défendant cetle proposition, de se dédous. 
ner des responsabilités qu'ils portent en ce qui concerne y 
poiitique de réaction coloniale menée en Algérie, je veux parler 
en particulier, de nos collègues du groupe socialiste, + 


Cela dit, nous voterons celte proposition, certains que l’action 
des populations algériennes saura en faire une réalité, {Applar. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Touré pour une ex}iica. 
tion de vote. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, dans ses séances des 49 of 
21 juillet 1949, notre Assemblée a discuté une proposition de 
résolution de notre regretté collègue M. Di Ould Zein et des 
membres du groupe socialiste et de deux demandes d'avis — 
accom d’une lettre explicative — formulées par dAs 
semblée nationale sur les projets de loi relatifs à l'organis. 
tion municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 

Ces avis ont été adoptés à l’unanimité, il y a bientôt um an, 
Mais ce suite leur a-t-on réservée ? Le ministre des col 
nies, M. CosteÆloret, dans une lettre qu’il mm'adressait en 
réponse à ma protestation contre sa circulaire sur les condi. 
tions d'exercice du commandement, dit textuellement : 


« Je suis enfin surpris que vous affirmiez que « l'organis. 
tion communale n'est pas encore faite » et que mes « admi. 
nistrés attendent depuis quatre ans l'apparence même de ve 
nouveau régime et ses bienfaits ». Le Gouvernetfnent a dépasé 
depuis longtemps un projet de loi à ce sujet. Je ne puis phs 
qu'attendre le vote du Parlement. » 


Cette lettre est du 24 juin 1949. 


La Er que ui nous est soumise va-t-elle, elle aussi, 
subir même ? 


« Tout vient à point à qui sait attendre », dit le sage. Mais 
tous les hommes ne sont pas des philosophes et bien souvent 
les retards compromettent les meilleures intentions, surtout 
quand il s’agit de réformes sociales qui, dans nos pays d'œr- 
tre-mer, s'avèrent urgentes. 


C'est ainsi que le code du travail mis sur le chantier, dis 
cuté pendant ans, n’a pas encore vu le jour que ioules 
les institutions Hbérales et démocratiques qui avaient été pr- 
mises et qui avaient soulevé l'étonnement et l'admiration du 
monde entier, n'ont pas été réalisées dans leur intégralité. 


Nous attendons encore «u sommet de notre organisation le 
Haut Conseil de l'Umon française et, à la base, le régime muni 
cipal de nos terriloires. 


Quelles que soient notre = et notre sagesse, nous 
. sommes un peu lassés d’allendre la réalisation des principes 
proclamés et des promesses qui nous ont été Taites. 


Voilà, mesdames, messieurs, les premières observations que 
je crois devoir présenter. 


Notre groupe n’est pas intervenu dans la discussion générale 

re que nous avons pensé que- c'était absolument inutik. 

e ne m'étendrai pas, non plus, longuement dans des l- 
cations de vote. Aï-je besoin de vous dire pourquoi, dans les 
territoires d'outre-mer, a été salné avec jo après de vote de 
notre Assemblée, l'aube enfin apparme des réalisations prali 
ques dans le domaine de l'orgamisation municipale, et pour 
quoi, en Algérie, sera salué avec enthousiasme notre vote d'ai- 
jourd'hui ? 

Les assemblées communales constituent en France l'armé 
ture de la société française tout entière et aussi celle def 
« franchises » démocratiques. Même sous le régime le plu 
autoritaire où le mot de « liberté » était vide de sens, li 
« franchises » municipales ont été les ières à entame! 
les droits du seigneur qui était tout puissant, ‘Actuellement, 
elles sont à la base du régime républicain. On ne peut dom 
s'étonner que nous soyions impatients de bénéficier, dans 09 
territoires d'outre-mer, de ses bienfaits. 


Nous comprenons fort bien Tétat d'esprit de ceux qui n'ont 
pas voulu, sous le régime antérieur, nous accorder les li « 
aujourd’hui acquises; on se souciait peu d'appliquer des réler 
mes dans ces pays lointains car ces réformes étaient comirir 


| res à leurs intérêts parfois et à leur autorité toujours. 


d'As 
\frique 


an, 
COlGe 
ait en 
condi. 


Aujourd’hui se manifeste partout la peur on la crainte de 
ourcuivre jusqu'au bout la réalisation de généreuses inten- 

# 1. On est allé trop vite, disent les gens, même de bonne 

Bien entendu, la liberté comporte des paliers. 

11 faut, en effet, se méfier de ceux qui, hommes de bonne 
foi ou démagogues, exigent immédiatement et sans considérer 
Je degré d’évoiution des populations, une liberté trop lourde à 
supporter. Ainsi, le résultat se révélait contraire au but pour- 
guivi. 

L'expérience nous à montré qu’une liberté trop hälive peut 
nuire à une évolution rationnelle et peut aussi nous désunir 
par la brutalité des exigences. 


Mais le texte qui vous a élé soumis est tout de même Ja 
preuve qu'il est possible de concilier la iiberlé et la modéra- 
fion, Mieux encore! existe toujours, personne ne l'ignore, 
en ce qui toncerne les assemblées locales notämment, un ves- 
tige d'autoritarisme car, malgré la décentralisation du pouvoir, 
les décisions importantes soumises à l’agrément dun Gou- 
vernement ou de ses fonctionnaires. Cependant, avec une 
extrème modération, elles ont toujours étroitement collaboré 
avec l'administration. Elles ont proposé d’ériger de rares cen- 
tres en communes. Nous avions espéré qu'elles seraient imimé- 
diatement suivies, parce que c’est promis et su, et parce qu'il 
est absolument inutile qu'on soit obligé un jour d'accepter de 
mauvais gré ce que l’on pourrait accorder aujourd'hui de bon 
gre sous forme de bienfait. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que le groupe des 
indépendants d'outre-mer votera la proposition aui nous est 
soumise. Bien qu'elle ne réalise pas de facon ‘déale nos asp'ra- 
tions, nous avons acceplé pour l'Afrique noire l'organisation 
municipale qu'on non: à pornsée. Que se passera-t-il elle 
n'est pas appliquée ? Qn aboutira simpiement à accentuer la 
défiance envers la Constitution, défiance qui s'est déjà empa- 
rée «les masses africuines auprès desquelles — vous n2 l'igno- 
réZ pas — On à su savaminent orchestrer les imperfections 
d'une charte qui n’en était qu'au début de son application et 
qui aura besoin, longtemps encore, du concours de toutes les 
bonnes volontés pour se voir finalement couronnée. (Ar plau- 
dissements sur divers bancs au céntre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


de vais mettre aux voix l’ensemble de Ja proposition de 
résolution. 


« L'Assemblée de l'Union française, après étude du projet de 
transformation des centres municipaux en communes rurales, 
invite l’Assemblée nationale à voter une loi dont le texte pour- 
rail ètre le suivant: 


« Art. 1%, — Les centres municipaux en Algérie sont trans- 
formés en communes rurales. 

« La loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les 
textes modificatifs subséquents sont applicables à ces nou- 


velles unités administratives, sous réserve des dispositions €i- 


après : 

« Art, 2, — La commune rurale est instituée par décret, sur 
proposition du gouverneur général. Ce décret indique le nom 
de la nouvelle unité administrative et désigne les territoires 
qui doivent en faire partie, ainsi que leur chef-lieu. 


“ Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie fixent les 
condilions d’application du décret de création et la date des 
Premières élections. 


« 1 est statué dans les mêmes formes sur le rattachement 
de la commune rurale à d’autres unités auministratives ou 
toute modification territoriale. 


« Art, 3. — Pour l'élection des conseils municipaux, il est 
formé un collège électoral unique dans les conditions fixées 
par la loi de 1884. 


« Art. 4. — La liste des incompatibilités fixée par l'article 34 . 


de la loi du 5 avril 1884 est complétée comme suit: 
« 1° Administrateurs des services civils; 
« 2° Bachagas, aghas et caïds; 


Garde champôtre, garde forestier, cavalier de commune 


“4° Secrétaire ou secrétaire interprète de sous-préfecture ou 
t commune mixte. 


« Art. 5, — La tutelle des communes rurales est confiée au 
sous-préfet. 


ar Toutes les délibérations du conseil municipa), ainsi que les 
rttes el décisions du maire, doivent être transmis au sous- 
gui en délivre récépissé, 
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« Ces délibérations, arrêtés décisions, ne sont exéeutaires 
u’après appobation du sous-préfet ou, en cas de silence de ce 


dernier, à l'expiration d'un délai de 30 jours, à compter de la 


date du récépissé, 

La nullité l'annulation des délibérations prévues aux 
articles 63, 65 et 72 de la loi du 5 avril 1884, sont prononcées 
par arrèté motivé du sous-p'éfet, soit d'oftice, soit à la de- 
mande de tout intéressé. 

« Dans tous les cas ci-dessus indiqués, le maire{a un délai 
de quinze jours pour déférer l'arreté ou la décision du sous- 
préfet devant l'autorité préfecturaie. 

« Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 1à 
présente loi et notamment Is dirrets des 25 août 1997, 15 no- 
vembre 1937 et 29 août 194% portant organisation des centres 
municipaux en Algérie, 

« Les centres municipaux créés en Algérie par application 
des textes susvisés seront transformés en communes rurales 
dans les six mois qui suivront la publication de la présente lon 

« Des arrêtés du gouverneur général l'Algérie fixeront les 
modalités de transformation, ainsi que la date des premières 
élections. » 


M. Bégarra. Je demande un scrutin au nom du groupe Ssocias 
liste. 


M. le président. Je suis eaisi, sur l’ensemble de la proposition 
de résoimtion, d’une ‘demande serutin présentée par 
M. Pégarra au nom du groupe sociiste. 

Le serutin ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultal du dépouillement du scrutin 


Majorité absolue ...... - 00 


Pour l'adoption .......... 116 


L'Assembice de l'Union française‘a adopté. 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commissions 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition, 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la comanission de l'agriculture, de léevage, des 
chasses, des pêches et des forets: 


M. Lhuillier en remplacement de M. Ibiahim Babikir. 


DEPOT DE RAP?ORTS 


M. le président. J'ai recu de Mine Caffot un deuxième rapport, 
faisant suite au rapport n° 46, presenté au nom de la cohubs- 
sion des affaires sociales sur le contre-projet de MM. Ejanfarant 
et Abdesselam, pris en considération par lAssembiee en suile 
de la proposition de résolution (n° 230, année 1959) de M. Catrire 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi amélio- 
rant pour les travailleurs algériens en France et leurs familles 
demeurées en Algérie les prestalions des assurances cociales et 
des ailocations famil'ale<. 

Ce deuxième rapport sera imprimé sous le n° 112 et distribué, 


J'ai reçu de M. Svlveitre, ün rapport au nom de la commis- 
sion des affaires financières sur la proposition (n° 9, annte 
3950) de MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momar 
Guèye, Borrev, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebède 
et Schock, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voler une 
loi déterminant le mode de fixation de la parité du fane C.F.A. 


Ce rapport sera imprimé sous le n° 111 et distribué, 
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M. le président. J'ai recu de M. Boluix Basset une lettre par 
laquelle 11 déclare retirer la motion (n° 38, année 1950) tendant 
à inviter l’Assemblée de l'Union française à décider la diffusion 
la plus large du discours du président Albert Sarraut, prononcé 
au cours de la séance du vendredi 10 février 1950. 


Cette motion avait été dépasée à la séance du 10 février 1950. 
Acte est donné de ce retrait. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Thévenin une lettre par 
Jaquel'e il déclare retirer la proposition de résolution (n° 39, 
année 1950) tendant à demander à l’Assemblée de l’Union fran- 
caise de donner la plus large publicité au diecours de M. Don- 
nat reproduisant un document de M. Barbé. 


Cette proposition de résolution avait été déposée à la séance 
du 10 février 1950. 


Acte est donné de se retrait. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lhuillier un avis présenté au 
nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, sur la proposition (n° 288, amnée 194) 
de MM. Catrice, Coquart, Le Brun-Kéris, tendant à demander au 
Gouvernement de prendre tontes les mesures mtiles pour que 
les pays et territoires de l'Union française soient représentés à 
l'exposition internationale textile de Lille en 1951. 


L'avis sera imprimé sous le n° 113 et distribué. 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée, en raison de la fête de l’Ascension et du congrès 
nalional M.R.P., de ne tenir, Ja semaine prochaine, qu'une 
séance publique, mardi 16 mai, à 15 heures. 


Il n’y pas d'opposition 

La proposition de Ja conférence des présidents est adoptée. 

La prochaine conférence des présidents aura lieu mardi 
16 :nai, à 14 heures. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de la prochaine séance publique 
du 16 mai: 

1) Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 


M. Charles Nacuzon-Nignan rappelle à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'à une question écrite du 28 juin 1949 
de M. le conseiller de r'Union française Antoine Darlan, il 
avait été répondu: « Le ministre de la France d'outre-mer a 
toujours prescrit au personnel d'autorité de conserver la plus 
stricte neutralité en matière politique. Dans ses instructions, il 
a insisté sur le fait que ce principe devait être scrupuleusement 
m HE à tous les échelons de Ja hiérarchie administrative, et 
plus particulièrement en période électorale. Il ne manquera pas 
de sanctionner toute action qui s’écarterait de ces règles. ». 
lui demande, en conséquence, les mesures qui ont été prises à 
l'encontre des fonctionnaires d'autorité dont l'ingérence carac- 
térisée dans les élections complémentaires du 27 novembre 1949 
en Haute-Volta — ingérence qui faussa entièrement le sens de 
ces élections — Jui a été signalée dans une lettre du 26 novem- 
bre 1949, lettre demeurée sans réponse jusqu'à ce jour. 

2) Discussion de la proposition de résolution de MM. Louis 
Delmas, Laurin, Michard-Pellissier et des membres du” rassem- 
blement républicain pour le progrès économique et social de 
l'Union francaise, tendant à inviter lAssemblée nationale à 
voter une loi rendant les sociétés coloniales imposables au lieu 
de leur siège social, même si elles Gennent leurs assemblées 


générales en France et si elles y ont leurs organes d'adminis. 
tralion et de contrôle (n°° 243, année 1948, et 106, année 
— M. Louis Delmas, rapporteur). 


3° Discussion de la proposition &e résolution de MM. Antonini 
Boussenot, Monnet, Delmas, Pjim Momar Gueye, Borrey, Zinson’ 
Babukar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et Shock tendant à inv’ 
ter l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant le mode 
de fixalion de Ia parité du franc €. F. A. (n°s 92 et 111, année 
120. — M. Svlvestre, rapporteur; avis de la commission des 
affaires économiques, M. Jétau, rapporteur) ; 


4° Suite de la discussion, après la prise en considération du 
contre-projet de MM. Cianfarani et Abdecselam, de la proposition 
de résolution de M. Catrice et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter assemblée 
nationale à voter une loi améliorant pour les travailleurs agé. 
riens en France ct leurs familles demeurées en Algérie %s 
prestations des assurances sociales et des allocations fami. 
liales (n° 230, année 1949, 46 et 112, année 1950, — Mme Caflot, 
rapporteur) ; 


5° Discussion d'urgence de la proposition de M. Georges Riond 
et des membres du groupe uniou-métropole outre-mer (indé. 
pendants) tendant à inviter le Gouvernement à définir sans plus 
tarder le statut des administrateurs de la France d'outre-mer 
(ue 105, année 1950/ — M. Antonini, rapporteur). . 


Il n’y à pas d’opposition ? 
M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messicurs, je voudrais attirer 
l'attention de l’Assemblée sur la proposition relative au statut 
des administrateurs de la France d'outre-mer et dont la dis- 
cussion d'urgence a été ordonnée. 


Est-il proposition plus simple et d'esprit plus objectif. Jai 
indiqué lors du débat sur l'urgence, qu'à l'égard du probléme 
posé, l'Assemblée nationale, le Comeil de la République et le 
ministre de Ia France d'outre-mer étaient d'accord. A vrai dire, 
il n’y à pratiquement pas d'opposition. y a des retards qui 
proviennent en particulier du sous-secrétariat d’Elat à la fonction 
publique et de l'administration des finances. Encore que, selon 
les derniers renseignements, il paraitrait qu'une formule 
d'accord soit admise à Ja fonction publique. 


Que s'agit-il d'affirmer par le vote de ma proposition ? Notre 
souci de voir enfin réglée une discussion ouverte depuis trois 
ans. 


. Divers échos me sont revenus selon lesquels le débat serait 
inopportun. Je prends la liberté d'indiquer à l’Assemblée que 
j'ai reçu la visite de représentants qualifiés du syndicat national 
des administrateurs de la France d'oulre-mer venus me répéter 
leur parfait accord avec le ministre de la France d'outre-mer 
sur le statut proposé par ce département. Toute discussion sur 
le fond peut donc être tenue pour superflue ; le seul objectif à 
atteindre est d'inviter le Gouvernement à aller plus vite. 


Pourquoi devons-nous, nous-mêmes, aller vite ? Pourquoi 
vais-je demander à l'Assemblée de s'emparer, dès mardi pro- 
chain, de cette proposition ? Pour la raison suivante : 


Les débats budgétaires sur les crédits de la France d'oulre- 
mer vont vraisemblablement s'ouvrir la semaine prochaine à 
l'Assemblée nationale, Si nous reportons la question à une 
séance ultérieure, nous la renvoyons pratiquement aux calendes 
grecques, ou du moins, nous la rendons d'avance inapérante, 
car «8 nous aurons délibéré, l’Assemblée nationale et le 
Conseil de la République auront donné leur avis sur les crédits 
de Ja France d’outre-mer. Nous arriverons comme les carabi- 
niers d'Offenbach, C’est un rôle qui, maigré l'allure souriante 
de l'ôpéreite, ne me convient pas. (Sowrires.) 

Encore une fois, il ne s’agit pas de délibérer sur le fond du 
statut; il s'agit de montrer que nous partageons l’impatience 
de fonctionnaires dont le rôle est souvent délicat et dont les 
droits légitimes n’ont pas encore été ralifiés, alors que des 
situations homologues ont déjà fait l’objet d'accords gouverne 
mentaux. 


En conséquence, je me permets d’insister avec énergie auprès 
de cette Assemblée pour qu'elle ne se déjuge pas. La semaine 
dernière, la demande de discussion d'urgence a été signée par 
les représentants de la quasi-totalité des groupes; l'urgence à 
été déclarée. Vous me permettrez de vous dire, en incidence, 
mon étonnement devant le peu de cas fait de notre vote par 
là commission de la législation qui s’est réunie hier. 


En effet, cette commission avait inserit en tête de son ordre 
du jour l'étude de ia proposition dont j'ai pris, avec mon 
groupe, l'initiative, et elle à renvoyé à la suite de ses délibé- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MAI 1950 753 


rations cette 
blème dont 1 


discussion d'urgence pour s'intéresser à un pre- 
e caractère capital ne m'échappe pas, mms dont la 
délinition peut souffrir de ce délai d’une huitaine de jours, 
tandis que, — et Je le ai avec obstination — la prise de 
position Sur le statut des administrateurs ne peut pas aitendre, 
pour les raisons déjà 

c'est pourquoi je demande à l’Assemblée de rappeler à la 
commission de la égislation l’urgence de nos communes préoc- 
cupations. 

L'affaire est tellement simple! J'ai remis tous les éléments 
de la question à un représentant qualifié de cette commission. 
j peut en sortir un rapport très bref, appelé à constater 1 accord 
du ministre et des deux Assemblées sur le problème posé, et à 
gapliciter l'attention que nous porlons aux solutions esperées. 


Je renouvelle ma demande, afin que le débat auquel je m'in- 
léresse ligure en tête de l’ordre du jour de la séance de mardi. 
Je dis hien en téle de l'ordre du jour, car, étant donué l'in- 
porlance des autres rapports, toute autre satisfaction serait illu- 
soire ; elle consisierait à ajouter une Tigne de plus à un ordre 
du jour trop chargé pour étre épuisé. 


M. Aishonse Juge. Je demande la parole. 
M. le président. Sur l'ordre du jour, la parole est à M. Juye. 


M. Aighonse duge. Peut-être y aurait-il un moyen de s’en- 
tndre, Notre collègne M. Riond à indiqué que la proposition 
dont il est l’auteur devrait être discutée dans des délais assez 
brefs; je ne reviens pas sur ses raisons. Je crois que ces rai- 
sons existent, Mais il convient de considérer que pour que la 
discussion puisse s'engager sur cette question, le rapport doit 
être présenté par la commission et, dés dors, il appartiendrail 
au président de celle-ci d'indiquer si ce rapport peut ètre Tait et 
distribué avant Ja séance de mardi. Dans l'aflirmative, étant 
donné que figurent deux autres queslions qui ne peuvent être 
supprimées de T'ordre du jour, notamment une réponse du 
ministre à une quesiian orale de M. Nignau et une discussion 
eur le franc C, F, À, qui est urgente également, je demanderai 
si la proposition de M. Riend ne pourrait pas venir à la place 
de Ja discussion de Ja propesilion de résolution concernant les 
socictés coloniales imposables, telle est la suggestion que je 
voulais faire. 


M. le président, La parole est à M. Riond. 


M. Ceorges Riond. Je veux me déelarer d'accord sur la pro- 
position de M. Juge, avec un correctif: le débat sur le franc 
C. F. A., débat lourd et ivaportant, peut dépasser les limiles de 
la prochaine séance «et rejeter à pius tard la discussion de ma 
roposition, c'est pourquoi je demande que l'on veuille bien 
interrompre le débat sur le franc C. F. A. vers 18 h. 30 en 
vue d'obtenir très rapidement le vote de ma proposition qui, 
je crois, ne doit pas soulever Je centroYerses. 


M. le président, La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le président, je voudrais me permettre 
d'apporter une indication à M. Riond. Il a souligné que lors de 
sa dernière réunion la commission de législation — je me per- 
mets de le dire en l'absence de son président — n'avait pas 
délléré sur sa proposition mais sur d’autres questions. Ce 
n'est pas du tout ainsi que la question s’est présentée. La 
commission a délibéré sur votre proposition, monsieur Riond, 
des le début de sa séance. Votre proposition a soulevé quel- 
ques observations, €t dans ces conditions M. Antonini a 
à être chargé d’un Voilà exactement ce qui 
sel passé, En conséquence, ÿl n’est pas certain que votre 
bopostion ne donne pas lieu à discussion. 1 


M. Abdesseiam, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Monsieur le président, je remercie le prési- 
vent Boïsdon d’avoir fait une mise au point. Cette question est 
cn effet vènue devant la commission de la législation mercredi 
dernier, Au cours de la discussion, aiors que le désir général 
cit que cette affaire pût venir rapidement devant l’Assemblée, 
difficultés ont retenu l'attention des commissaires. 
Nous avons, dans ces conditions, décidé de confier le rapport 
à l'un de nos collègues qui s'est chargé de nous fournir des 
conclusions avec des éléments substantiels à l’appui. 

Je pense que la question reviendra devant la commission la 
prochaine que peut-être, dans une quinzaine de 
pe su minimum, la question pourra venir en discussion de- 
vous. 


M. le président. Je dois à la vérité de faire cannaître à l’As- 
Seite, avant de la consulter sur la proposition de M. Riond, 


que je suis saisi d’une communication du service des commis- 
sions aux termes de laquelle la commission de législation, qui 
s'est réunie le mercredi 10 mai, a nommé un rapporteur de Ja 
proposition, et le prujet de rapport sera examiné par la come 
mission le 17 mai. Cette aflaire n'est donc pas en étai pour 
être inscrite à l’ordre du jour. 

Ayant fait cette communication, je vais consulter l'Assem- 
blée sur la praposition de M. Riond dans les termes formulés 
par M. Juge, acceptés par M. Riond, 


La parole est à M. Riond. 


M. Goorges Riond. S'il plait à l'Assemblée d'émettre un vœu 
pieux lorsque les événements seront complètement depassés, 
qu'elle prenne ses responsabilités. 

_J'indique très fermement que la proposition n’a de sens que 
si elle est présentee au Gouvernement avant les débats buûgé- 
taires de la semaine prochaine à l'Assemblée nationale. 

Afin que chacun prenne ses responsabilités, j: demande, au 
nom de mon groupe, un scrutin public, 


M. a président. Par conséquent, je consulte l'Assemblée sur 
la proposition de M. Riond, qui tendait à mettre en tête de 
l’ordre du jour sa proposition; M. Juge demande que cette 
proposition vienne en discussion après la discussion de la pro- 

osilion de résolution de MM. An‘onini et Boussenot sur Je 

anc €C.F. A. La demande de M. Juge semble avoir été accep- 
tée par M. Riond, élant entendu que la proposition sur le 
franc C. F. A, viendrait tout de suite après le débat eur la ques- 
tion orale et que, par conséquent, le vote de l’Assemblée au- 
rait pour conséquence de déplacer le débat sur la proposition 
de résolution de MM. Delmas, Laurin et Michard-Pélissier con- 
cemant l'imposition des sociétés coloniales, 


M. Alphonse Juge. Nous sommes tout à fait d'accord, mon- 
sieur le président; j'ajouterai simplement: sous réserve, égale- 
ment, que la commission soit en élat de présenter un rapport, 


M. le président. 1! suffirait, d’ailleurs, et c'est là où M. Riond 
parait se faire quelques illusions, qu'à son banc la commis- 
— mardi prochain, demande le renvoi pour qu'il soit de 
roit. 


Quoi qu'il en soit, je soumets à l’Assemblée la proposition 
de M. Riond, 


M. Gsorges Riond. On à vingt-quatre heures pour maudire 
ses juges, on peut se contenter de quarante-huit heures pour 
préy'rer un rahport. 


M. Abdesselam. Je ne veux pas exagérer devant l'A-seml'ee 
l'importance du rôle des commissions; cependant, il est de 
mon devoir de défendre la position de la commission de Ja 
justice qui a estimé, à la majorité, que la question devait étre 
étudiée, fouiliée. Certains même ont ajouté que la discussion 
de cette affaire ne présentait aucun caractère d'urgen:e. Nous 
n'étions pas en élat de vous présenter un rapport et je ne 
crois pas que, à l'issue de la discussion qui va s'instaurer pour 
donner à notre cullègue ei ami M. Riond la preuve de nos 
sentiments en faveur de la propositfon qu'il présente, nous 
puissions rapporter un texte devant l'Assemb'ée, Dans ces 
conditions, je vous demande, messieurs, de ratifier la position 
de la commission de la justice qui ne pourra, dans un laps de 
temps inférieur à quinze jours, rapporter la question. 


M. le président. Monsieur Abdesselam, si vous en avez l'au- 
torité, demandez, au nom de la commission, le renvoi à une 
prochaine séance de la proposition de M. Riom. 

Je vais mettre aux voix la proposition de M. Riond, combat- 
tue par la commission. 


M. Abdesselam. Monsieur le président, je propose à M. Riond 
que cette affaire soit discutée gvant la fin de ce moi<. Je ne 
crois pas que le Conseil de la République et l’Assemblée na- 
tionale se saisissent de la question avant cette date. Par con« 
séquent, satisfaction pourra lui être donnée, 


M. Georges Riond. Je maintiens me&n point de vue, monsieur 
Je président, en dépit de l'amitié que j'ai pour mon coilègue 
M. Abdesselam. 


M. le président. Que vous mainteniez votre point de vue, 
c’est votre droit strirt, 

Maintenez-vous également votre demande de modification de 
l’ordre du jour ? 


M. Goorges Riond. Je la maintiens. 


M. Abdesselam. Monsieur Riond, ne jugez-vous pas préférae 
ble qu’un rapport écrit et effectivement présenté à l'Assemblée 
vienne étofler votre proposition ? 
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M. le président. Je consulte J'Assembice sur la proposition de L'ordre du jour est ainsi réglé. 
M. Kiond, étant entendu que cominission s’estime dans l'im- Personne ne demande ‘a parole? 
ur" de yerticiper à ce débat à la date proposée par La séance es! levée. 
(La séance cest levée à dix-huit heures cinq.) 
d M. Georges Riond. J'ai demandé un scrutin publie. Le chef du service de la sténographie 
F M. Rosenfeld. Monsieur le président, on ne peut discuter de l'Assemblée de l'Union française, 
sans rapport. RENÉ HINGRE, 
M. le président. J'essayais de convaincre M. Riond, sans 
manquer à l'impartiaité du président, qüe dans le cas où Proposition de la conférence prescrite par l’article 41 
l'Assemblée donnerait son agrément à l'inscription à l’ordre du règlement de l'Union française. 
du jour de mardi prochain, il suffirait qu'à cette date, le prési- K à dd 
dent de là commission, à son banc, demande le renvoi, pour Réunion du 11 mai 1950. 
qu'imméilatement il ait salisfaclion. 
J'appele l'attention de M. Riond sur cette situation, car, la , Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
satisfaction qu'il obtiendrait éventuellement de ceile Assem- | l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
blée ne lui donnerait pas, en fin de compte, l'espoir d'obtenir | 11-mai 1950, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM. les 
mardi prochain :a discussion de son projet. présidents des commissions et MM. les présidents des groupes, 
Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre dn 
M. Georges Riord, Monsieur le président, je suis peut-être Ÿ jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
obstiné, mais je m'en voudrais de paraître inintelligent et Ia de l'Assemblée : 
satisfaction de pure forme que je pourrais vraisemblablement En raison de la fête de l'Ascencion et du congrès national 
obtenir par la voie d'un scrutin public serait contredite pat M. R. P., ne tenir la semaine prochaine qu'une seule séar 
l'opposition de la commission. Pour cette raison je m'ineline publique le mardi 46 mai 1950 À quinze HobreË pour : dur 
devant les expiications que vient de me fourvir notre président. OU ; 
Mais, nonobslant mon souci de conciliation, vous me permettrez a) La réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à 
de constater un fait regrettable, c'est que sur un point où l'ac- la question suivante de M. Charles-Nacuzon Nignan: 
cord semb'e si aisé, il faille si :ongtermps pour obtenir un rap- |: M. Charles-Nacuzon Nignan rappelle à M. le ministre de la 
port. Qu'en sera-t-il le jour où nous aurons à engager un débat France d'outre-mer qu’à une question écrite du 28 juin 19%9 
* sur un problème beaucoup plus vaste ? Les desiderata d'une de M. le conseiller de l’Union française Antoine Darlan, il lui 
| commission pourront sous lnposer des mois et des années avait été répondu: « Le ministre de la France d'outre-mer à 
d'expectalive. toujours prescrit au personnel d'autorité de conserver la pius 
stricte neutralité en matière politique. Dans ses instructions, 
M. le président. M. Riond retire sa demande. il a ue être scrupuleuse- 
ment appliqu ous les échelons de la hicrarchie adminis- 
l'ordre du jour de la prochaine sédace trative et plus particulièrement en période électorale, Il ne 
| ni D: manquera pas de sanctionner toute action qui s’écarterait de 
Mardi 16 mai 1950, à quinze heures, séance publique: ces règles. » a cou er mp at pr les mesures qui | 
ont été prises ‘encontre des fonctionnaires d'autorité dont | 
Frans. l'ingérance caractérisée dans les élections complémentaires du 
27 novembre 1949 en Haute-Volta — ingérence qui faussa 
M. Chares Nacuzon Nignan rappelle à M. le ministre de la entièrement le sens de ces élections — lui à été signalée dans 
France d'outre-mer qu'à une question écrite du 28 juin 1949 une lettre du 26 novembre 1949, lettre demeurée sans réponse 
de M. le conseiller de 1'Union française Antoine Darlau, il avait jusqu’à ce jour. 
“ élé répondu: « Le ministre de la France d'outre-mer a toujours b) La discussion de la proposition de résolution (n° 245, année 
prescrit au personnel d'autorité de conserver la pfus stricte neu- | 1948) tendant à voter une loi rendant les sociétés coloniales 
« tralité en matière politique. Dans ses instructions, il a insisté imposables au lieu de leur siège social même si elles tiennent 
4 sur le fait que ce ge À devait être scrupuleusement appli- | Jeurs assemblées générales en France et si elles y ont leurs 
gué à tous les échelons de la hiérarchie administralive, et plus organes d'administration et de contrôle. ’ 
parliculièrement en période électorale. Il ne manquera pas de c) La discussion de la proposition de résolution (n° 92, année nl 
sanctionner loute action qui s'écarterait de ces règles ». I lui 1950) tendant à inviter l'akemblée nationale à voter une loi 
térisée dans les élections du 27 novembre d) Suite de la discussion après la prise en considération du 
1949 en Haute-Volta — ingérence qui faussa entièrement le sens de ie 19 
, de ces élections — lui à été signalée dans une lettre du e résolution (n° 250, année 1949) tendant à inviter l'Assembite G 
96 novembre 1949, lettre demeurée sans réponse jusqu'à ce nationale à voter une loi améliorant pour les travailleurs age L 
ph riens en France et leurs familles demeurées en Algérie les 
vou’, prestations des assurances sociales et des allocations familiales, 0 
2 Discussion de la proposition de résolution de MM. Louis . 
Delmas, Laurin, Michardæellissier et des membres du rassem- pe 
blement républicain pour le progrès et ANNEXE 
l'Union francaise, tendant à inviter l'Assemblée nationale de 
voter une loi rendant les sociétés coloniales imposables au iieu au procès-verbai de la conférence des présidents. de 
de leur siège social, mème si elles tiennent leurs assemblées (Application de l’article 41 du règlement.) d 
tralion et de contrôle, (N°* 245, année 1948, et 106, année 1930. : 
— M, Louis Delmas, rapporteur.) NOMINATION DE RAPPORTEURS 
3° Discussion de la proposition de résolution de MM. Antoniui, ; 
Boussenot, Monnet, Nue Djim Momar Gueye, Borrey, Zinsou, AFFAIRES ÉCONOMIQUES  - de 
Diop Babakar, Gentet, Gervain, Ehbédé et Schock, tendant à M. Tétau à été nommé rapporteur pour avis de la proposition . 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant le de résolution (n° % ph 2 1950) tendant à inviter l'Assem > 
mode de fixation de la parité du franc C. F. A. (N° 92 et 111, blée nationale à voter une loi déterminant le mode de fixation » 
année 1950. — M. Sylvestre, rapporteur. — Avis de la commis- de la parité du franc C. F. A. pe 
sion des affaires économiques, M. Tétau, rapporteur.) pol 
4° Suite de la discussion, après la prise en considération du 
contre-projet de MM. Cianfarani et Abdesselam, de la proposi- AFFAIRES FINANCIÈRES 
tion de résolution de M. Catrice et des membres du groupe du M. Thémia à été nommé rapporteur de la proposition (n° 264, 
| mouvement républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée année 1949) tendant à la création d'un budget de l'Union fran- 
nationale à voter une loi améliorant, pour les pr aq algé- çaise. 
iens en France et leurs familles demeurées en Algérie, les pres- 1! bé 
des assurances sociales et deé allocations M. Sylvestre à élé nommé rapporteur de la proposition de 
(Nes 230, année 1949, 46 et 112, année 1950, — Mme Uafiot, rap- résolution (n° 92, année 1950) tendant à inviter : Assemblée 
| porteur.) nationale à voter une loi déterminant le mode de fixation 
la parité du franc C. F. A. 
Il n'y à pas d'observations? 


| 
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AFFAIRES SOCIALES 


a été nommée rapporteur de la proposition (n° 83 

nee 0) tendant à demander au Gouvernement d'étendre 

ravailleurs eïtayens de l'Union française les facilités et 

Svantages à d’autres travailleurs d'origine extra- 
métropolitaine. 

Périer a été nommé rapporteur de la demande d'avis 


| n° %, année +960} eur le projet de loi :portant extension aux 


erritoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de Ja loï validée 
et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie 
(n° 9168, À. N., 47° islature). 

garra a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
Le née 1950) sur un Bi. de décret modifiant le décret 
2 avril 1992 réglementation des accidents du travail 
en Afrique française. 


PLAN D'ÉQUIPEMENF BT COMMUMICATIONS 


. Georget a été mommé rapporteur de la demande d'avis 
* 67, année 1960) sur un projet de décret étendant aux terri- 
toires relevant du ministère de la Franee d'outre-mer, les dis- 
positions de la loi du 2 octobre 1946 relative à la classification 
des atrodromes. 


M. Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition (n° 68, 


année 190) tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française: 

De prendre foutes mesures uliles pour coordonner ïes 
moyens de communäation entre la métropole et les Etablisse- 
ments francais du Pacifique ; À 

90 De mettre en œuvre les moyens nécessaires pour a réalisa- 
tion d'une politique des fransports dans le Pacifique austral 
our les liaisons inter-insulaires entre les différents territoires 
e l'Union franeaise dans cet hémisphère. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 12 MAI 1950 


Apphealion des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

«Art. 80 — Tont conseiller qui désire poser une question éérite 
eu Gouvernement en remet le terte aw présidènt de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions “écrites être sommaiement rédigées ct 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seukt 
conseiller et à un seul ministre. » 


« Art, 81, — Les questions écrites sont s à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également 4 être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie lewr interdit de répondre à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire rassembler les élé- 
+ de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

» 

« Toute question éerite à laquelle il n’a pas élé répondu dans les 


D délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 


l demande. Ellé prend rang au rôle des questions orales à la date 
cette demande de conversion, ». 


124. — 11 mai 1%0. — M. Robert Léon demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelle raison l'indemnité de risques 
allouée aux gendarmes de la métropole et des départements d’outre- 
Mer à partir du 4e janvier de l’année 1948 n’est pas attribuée à ceux 
sont en service dans les territoires d'outre-mer; ces modestes 
onttionnatres né bénéficient pas des heures supplémentaires que 
in cependant les commissaires de police et les agents de 


125. — 11 mai 1950. — M Diawar Sar demande à M. le ministre 
“& la France d'outre-mer quelle situation il compte réserver dans 
l'administration aux ts africains des postes, télégraphes et télé- 
Phones qui avaient suivi un stage de perfectionnement À Paris et 
Mtisiail Un examen de fin de stage. il s'étonne que ces agenls 
Wient toujours maintenus dans les cadres locaux et secondaires 
e l'Afrique occidentale française aux emplois qu’ils occupaient avant 
obtention en France du certificat de fin de stage. Il croit savoir que 
Urs collègues européens qui suivaient le même stage ont été admis 
ans Je c: général des transmissions dans lequel en 1941, lors de 
suppression du eadre commun supérieur, tous les agenis de ce 
ler cadre ont été versés sans aueune discrimination. J1 constaie 


p que, ‘ l’article 65 du décret du 23 août 1944 supprime tout recrutæ 


qui présentent les garanties exigées 


126. — 11 mai 1950. — M, Jousselin demande à M. le ministre de læ 
Francé d'outre-mer: {9 à quel titre le Gauvemnement de la 
blique, sinon éventuellement les organes centraux de l'Union frame 
çaise pourrait-il disposer présentement et non convenlisonneHe= 
ment, d'un pouveir législatif, régiementaire ou administratif applis 
cable à l’indochine ? 2° s'il ne pense pas: 4) que, sauf aux institu- 
tions législatives des Etats assoc'és d'en décider autrement, les règle 
ments d'application et actes administratifs prévus par la législation 
française en viguewr en Indochine amtéreurement aux accord rali- 
flés par la loi du ? février 1950, devraient faire Fobjet de décrets pris 
par les chefs ou gouvermements d'Elats assoeiés; b) que les mentions 
« autres que l'Indachime », « sauf en ee qu concerne les, Indachi- 
nois » ou tou!e autre évoquant les territoires de l'Indochine, n'ont 
plus, dans un texte législalit ou réglementaire de la République 

ostérieur au ? février 1950, aucun sens nt valeur juridique; «} que 
a commission des concessions colomiales et du aine siégeant 
sous l’auterité du Gouvernement de la République n'a plus comrpé- 
tence en matière &’attribution, substitwtien, où autre action 
nant des domaines sis au Cambodge; %+ les raisons pour lesquelles 
les demandes présentées tant par la société indochinoise des plam- 
talions rémnies de Mimot, que par la société des plantations à hévéas 
de Prekehlong et la soeiété indochinoise des plantations de Kantroy, 
tendant à la substitution de la première aux draits et obligations des 
— deux autres sur des concessions attribuées à ces dernières demandes, 
à l’occasion desquelles est invoqué (Jowrnel officiel, 6 mai 1958, 
p. 4997) un avis en date du 26 juillet 1998 de la commission des com 
cessions coloniales et du domaine, n'ont pas été, depuis le ? février 
1958, transmises pour attribulion aux pouvoirs compélemts du 
Royaume du Cambedke du fait que les publics antérieure 
ment- compétents n'avaient pas encore, à cette date, statué à leur 


sujet 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRIPES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


119. — M. A. Darfam expose à M, le ministre de la France d'outres 
mer que lasserablée territoriale de l'Oubangui-Chari à décidé en 
lors du vote budget pour l'exercice 14949, que quinze bourses 
des métropolitaines seraient attribuées à de jeunes autochtores 
Malgré plusieurs démarches, l'admimistration locale n'a consenti & 
diriger sur la métropole en seplembre 1949 que dix boursiers ai Me 


æ 


tration à prendre eette décision arbitraire, contraire aux prérogatives 
de l'assemblée élue; 2° motivé le retard mis à l'envoi de ces emfants 
dans la métropole. (Question nosée Le 14 mars 1950.) 


Réponse. — 40 M. A. Darlan qui était, em mevembre 1948, mernbre 
de la commission des bourses l'Owbangwi-Chari, a donné, à l'épe- 
que, son accord à ce qu'aucun boursjer ne soit envoyé em France 


e cette réunion. 2° La eommission des bourses, fonctionnant le 
40 mai 1919, a retenu dix-huit candidatures an Tien de quinze prévues 
par l'assemblée. locale. 3° Le service de santé a reconnu huit de ces 
candidats inaptes à continuer leurs études dans la mé trnpole. 
Comme suile aux ins!'ruclions conjointes des ministères de 
France d'outre-mer et de l’édueation nationale prescrivant 
des boursiers d'oætre-mer avant Je fe octobre, les dix jeunes gens 
originaires de l'Oubangui-Chari ont été mis en route en temys utile 
pour débarquer à Marseille le 25 septembre 1949. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 11 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 68} 
Sur l'inscription à l’ordre du jour de la séance du jeudi 11 mai 1950 
de la discussion de li proposition no 10 (année 1%50) relative à la 
« Libération des échanges ». 


Pour ss se 
Contre ...... 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adoplé. 


Ont voté pour : 
MM, Mlle Autissier. boubou (Hama). 
Alard. Barhé. koumendjel. 
Mlle Allemandi, Mme Bertrand. Boyssen (Guy de), 
Arboussier (d’). Bizot. Carromé. 
Arnault, Boiteatr, Chassiot, 


ment dans les différents cadres locaux des territotres d'outre-mer, & 
n'a jamais cmpéehé la nomination dans um cadre général d'agents 


de quinze. 11 lui demande les raisons qui ent: 1° poussé Fadmmimis- 


our l’année scolaire 1948-1949, comme en fait foi le procès-verbal 
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Comiti. 
Coulibaly (Mamadou). 


Curabet. 

Darlan. 

Diarra Tiémoko, 
Donnat, 

Egretaud. 

Feix. 
Georges (Daniel). 


MM. 

Alduy. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon  (Lieutenant- 

colonel). 
Bidet., 
Blachette. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Boutbien. 
Buu Kinh, 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charlier. 
Charnay. 
Chekkal Daho, 
Chevance-Bertin 

(Général). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Corval. 


Costes. 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas (Louis), 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 

Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 


Ebédé. 
Esnault (Yvon). 


Lachenal, 

Mlle Lafon, 

Lautissier. 

Lombardo. 

Lozeray. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec (Contre - ami- 
ral). 


Ont voté contre : 


Gaignard. 
Gaudart, 
Gentet. 
Georget, 
Gervain, 
Giard. 
Gr'aule. 
Gueye Moinar Djim. 
Guyard. 
Hazoumé, 
Jacobson, 
Jousselin. 


Juge. 
julien (Charles- 
André). 
Junillon (Tucien), 
Kemajou. 
Laforest. 
La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 
La Vasselais (de), 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Mme Lefañcheux. 
Le Guénédal. 
Lévy. 
Longuet. 
Mademba Racine. 
Mme Malroux. 


Meyer. 

Michard-Pellisier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguyen Huy Lal. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Huu Thuan. 

Ouedraogo  (Bougou- 
raoua). 


Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général). 
Thévenin. 

Tübert (Général), 
Vanier, 


Perctti (de) 
Perier. 

Pialoux, 

Piéri. 

Polycarpe. 
Ramampy. 
Randretsa Rasafy, 
Raphaël-Leygues. 


Reverbori. 
Riond (Gcorges), 
Rosenfeld. 
Rosfeller. 


Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou), 

Sar Diawar, 

Sarraut (Albert). 

Sarraut (Omer). 

Savery. 

Savi de Tové (Jona- 


than). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt, 
Schock. 
Simon (Paul). 
Sousatte, 
Souvannavong Pheng. 
Sylvestre, 
Tétau. 
Thémia. 
Thomas (Jean-Marie). 
Ton That Can. 
Touré. 
Tran Van Kha. 
Tran Thien Vang. 
Vendenboomgaërde, 
Mme Marianne 
Verger. 
Vignes. 
Viniger, 
Vivier 
Voca. 
Ya Doumbia. 
Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam., 
Ahmed Koloko (Ali- 

fah). 
Bengana. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phuc. 
Mme Caffqt. 
Cortinchi (Guidicello). 
Dadet, 


Estèbe. 

Foccart. 

Ha Van Lan. 
Ibrahim (Babikir), 
Laurin, 

Lhuillier. 

Messaïi. 

Michalet. 

Oudard, 


Pham Van Binh. 

Scelles. 

Serot 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Souvannavong Ourot. 

Thonn Oùk, 

Tran Van Tuyen. 

Mae |a Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- 


fication, conformes à la liste de crutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 69) 


Sur l'ensemble de la proposition de résolution tendant à transformer 


les centres 


municipaux d'Algérie en 


communes  Turales. 


Nombre des 131 
Majorité absolue....... . 66 
Pour l'adoption... ss 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Alard, 


Alduy. 

Mlle Allemandi, 
André (Max). 
Arnault. 

Mlle Aultissier. 
Barbé. 

Begarra. 
belabed. 

Mme Bertrand. 


Bidet. 


François), 
Bour (Alfred). 
Bourgarel, 
Boutbien 

Boysson (Guy de), 
Carroué. 


Charlier 

Charnay, 

Chassiot. 

Chekkal Daho, 
Comiti. 

Conombo ((Joseph), 
Coquart, 

Cortinchi (Guidicello), 
Corval. 


.Coubèche (Saïd-Ali), 


Curabet. 

Dadet. 

Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 


MM. 
Aubert. 
Bichon (Lieutenant- 
Colonel). 
Poluix-Basset, 
Cianfarani. 


Ont voté pour: 


Donnat, 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Egretaud. 
Esnault (Yvon). 
Feix 


Gaignard, 

Gaudart, 

Georges (Daniel). 

Griaule, 

Gueye Momar Djim, 

Hazoumé. 

Jacobson, 

Jousselin. 

Julien 
(Charles-André.) 

Junillon (Lucien), 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Lapart, 

Laulissier. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Le Guénédal, 

Léon. 


Lévy. 
Lombardo. 
Longuet, 
Lozeray,. 
Mademba Racine. 
Mme Malroux, 
Messai, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Moreux (René). 


‘Ont voté contre: 


Costes. 

Daber (Jules). 

La Vasselais (de), 
Meyer, 

Morel. 

Pialoux. 


Narbonne 


(Léon). 

ontre-Amir 

Odru. ab. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Peretti (de). 

Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Polycarpe, 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy, 

Reverbori. 

Rosenfeld, 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar, 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Scelles. 

Schmitt. 

Schock. 

Simon (Paul). 

Sousatte. 

Syivestire, 

Tétau. 

Thérmia. 

Thévenin, 

Thomas (Jean-Marie, 

Touré 


ouré. 
Tubert (Général). 
Vanier. 
Vendenboomgaërde, 
Vignes. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia, 


Zinsou. 


Riond (Georges). 
Rosfelder. 
Roulleaux-Du age. 
Schleiter (Gabriel), 
Viniger, 


Se sont abstenus volontairement: 
MM. Georget, Laforest et Perier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Antonini. 
Arboussier (d'), 
Bengarra. 
Bilavarn Khoun. 
Blachette. 
Boubou (Hama). 
Boukheloua. 
Boumendiel. 
Boussenot. 
Bui The Phue. 
Buu Kinh. 
Mme Caffot. 
Chevance-Bertlin 
(Général). 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon, 
Darlan. 


INguyen Huu T 


Diarra Tiémoko, 

Do Huu Thinh. 

Estèbe, 

Foccart. 

Gentet. 

Gervain. 

Giard. 

Guyard. 

Ha Van Lan. 

Ibrahim (kabikir). 

Kemajou. 

Laurin. 

Mme Lefaucheux. 

Lhuillier. 

Michalet. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Naroun. 

Nguyen Iuy Lai, 

Nguyen Van 
uan. 


Nignan. 
Oudard. 
Pham Van Binh. 
Sarraut (Albert), 
Sarraut (Omer), 
Serot. 
Sim Var. 
Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng 
Thonn Ouk. 

on That Can, 

ran Van Kha. 
Tran Van Tuyen. 
Tran Thien Vang. 
Mme Marianne 
Verger. 4 
la princesse Ping 


peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran 


çaise, et 


. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérile 


cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris, — lnprimerie des Journaux ojficiels, 31, quai Vollaire. 
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